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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conseil économique. 





Par arrêté du 15 octobre 1957, Mlle Cony est nommée attaché 
du Conseil économique de 3° classe, 3° échelon, à compter du 
fer janvier 1955 et conserve dans cet échelon une ancienneté de 
1 an 7 mois. 


Mlle Cony est promue : 
Au 4 échelon de son grade à compter du fe juin 195; 
Au 5% échelon de son grade à compter du 1e juin 1957. 





” INFORMATION 


a —— 


Commission d'agrément des dispositifs antiparasites destinés 
à ne le rayonnement électromagnétique de certains moteurs 
thermiques. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’in- 
formation, 

Vu l’article 114 de la loi de finances du 91 mai 19%: 

Vu le décret du 1 décembre 1933 portant règlement d’adminis- 
tration publique, en exécution de l'article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 195, pour la détermination des obligations auxquelles 
sont tenus les constructeurs, exploilants, revendeurs et détenteurs 
d'installations ou d'appareils électriques, et en particulier l'article 1° 
de ce décret; 

Vu le décret n° 55-168 du 4 février 1955 relatif aux attributions 
du président du conseil des ministres en matière d'informati mn : 

Vu le décret ne 57-716 du 24 juin 1957 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information ; 
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Vu l'avis de la commission mixte de protection des récentions 
de radiodifiusion et de télévision insliluée par décret me 44-1917 


les décrets 


du 27 décembre 19%8, modifié en son article 2 par 
ne 49-485 du 11 avril 1919 et ne 22-658 du 6 juin 19%52, 
Arrête : 
Art. 1er, — ]i est institué auprès du ministre chargé de la radio- 


diffusion-télévision françatse une commission chargée de proposer 
à sa décision l'agrément des disposils antiparasites destinés à 
réduire le rayonnement électromagnétique perturbateur des moteurs 
thermiques à allumage électrique. 

Art. 2, — Celte commission est composée de 
sentant les administrations et les organisations pro 
intéressées, à savoir: 

Trois représentants de la radiodiffusion-télévision française : 

beux représentants du secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 

merce ; 

Un représentant du ministre des travaux publics, des transports et 

du tourisme ; 

Un représeutaut du rainistre de la défense nationale; 

Un représentant de la direction des mines; 

” ne + ei de la chambre syndicale des constructeurs d'au- 

omobhiles ; 


seize membres repré- 
fessionnelles 


Un représentant du groupement syndical Ce consirucleurs fran- 
ais d'automobites ; 
Un représentant du syndicat des constructeurs de moteurs à com- 


bustion interne 
Un représentant de la chambre syndicale nationale du motocycle ; 
Un représentant du syndicat général de la conctruction électrique ; 
Un représentant de la fédération nationale des syndicats des indus- 
tries radio-électriques et électroniques ; 
Un représentant du syndicat des fabricants d'équipements et de 
pièces pour automobiles, cycles et avions ; 
Un représentant de la fédération nationale des elubs automobiles. 


Les représentants des administrations sont désignés par le minis- 
tre ayant autorité sur ces administrations; les représentants des 
organisations professionnelles sont nommés par le ministre clargé 
de la radiodiffusion-té'évision française, sur proposilion des org a- 
nisations professionnelles intéressées. 

La présidence de la commission est assurée par le représentant de 
la radiodiffusion-télévision française du grade te plus élevé. 


Art. 3. — La comraission soumet à l'approbation du sinistre 
chargé de la radiodiffusion-télévision française le texte des cahiers 
des charges délinissant les propriétés que devront posséder les dis- 
ri pt et décrivant les méthodes de vérification ce 


S propriété se rapporteront à l'efficacité prolectrice des gp 
situis, leur influence sur le fonctionnement thermodynamique des 
moteurs auxque's ils sont destinés et aux qualités propres à en 
garantir un fonctionnement durable. 

Art. 4. — Les demandes eg ——— penvent être présentées par 
le fabricant du dispositif pour lequel l'agrément est sollicité ou 
par les constructeurs de moteurs ou les constructeurs de véhicues 
désireux d'équiper leurs modèles avec un disposilif déterminé. 

En ce qui cancerne les dispositifs de provenanre étrangère eu 
les moteurs et les véhiew'es de provenance étrangère équipés avec 
un dispositif déterminé, l'agrément ne peut étre accordé que si ie 
fabricant ou le constructeur étranger possède en France un repré- 
sentant accrédilé auprès du ministre chargé de la radiodiffusion- 
télévision française, 

Art, 5. — Les demandes d'agrément sont adressées au ministre 
chargé de la radiodiffusion-té!évision française. Les conditions dans 
lesquelles ces demandes doivent être formulées et celles concernant 
la présentation des dispositifs seront fixées par les cahiers des 
charges. 

La conformité de ces disposilifs aux spécifications des cahiers des 
charges est vérilite par des laboratoires agréés par le ministre 
chargé de la radivdiffusion-télévision française 

Art. 6. — Les laboratoires agréés sant: 

Le laboratoire central des industries électriques; 

Le mures de l'un:on technique de l'automobite et du rycte. 

Art. 7, — Sur convocation de son président, la commission examine 
les dossie rs et établit un rapport motivé proposant l'ag srément ou je 
refus d'agrément du dispositif considéré 

Le président transmet pour décision le rapport de la commission 
au ministre chargé de la radiodiffmsion-télévision française. 

Notification de la décision est faite au fabricant ou à son repré- 
sentant accrédité ; si le dispositif a été agréé, un numéro d'agrément 
est donné en même temps que la notification de la décision. 

Art. 8. — Le fabricant d'un dispositif agréé doit apposer d’une 
façon lisible et indélébile sur les exemplaires du dispositif proposé 

la vente une marque d'agrément comprenant la mention 
« R. T. F. » et le numéro d'agrément. 

Art. 9, — La commission peut faire pere au contrôle des 
propriétés des dispositiis déjà agréés et pr r le retrait de l'agré- 
ment s’il est constaté que les dispouiti s prélevés ne sont pas 
conformes aux cahiers des charges. 

Les frais entraînés par ces contrôles sont à la charge du fabricant 
du dispositif ou du constructeur de moteurs ou de véhicules. 

Art. 10. — Le ee eur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
(aise est char ication du présent per. qui sera publié 
au Journal Biel de a République française 


Fait à Paris, le 22 octobre 1957. 
6e 


Ces 


MICHEL SOULIÉ. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Date des élections des remrésentants du personnel 
à certaines commissions administratives paritaires d'Alg i ie. 





Le garde des sceaux, ministre de la jus!ice, et le secrétatre d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
Vu la loi n° 1 du-19 octobre 19% portant statut général des 


15-22 
fonctionnaires, et notamment son article 2?: 

Vu te décret ne 47-1370 du 2% fjuiilet 1#7 portant rzlement 
d'administration publique pour l'applica‘ion de l'article 22 de la 
loi du 19 octobre 1946, et notamment son article 4 modifié par le 
décret du 5 novembre 1988; 

Vu l'arrété du 20 décembre 1949, modifié par l'arrêté du & juillet 
1957, portant création de commissions adinimstralives paritaires pour 
les grefficrs fonctionnaires, les secrétaires de parquet et les commis 
greffiers d'Algérie ; 

Vu le décret ne 56-1208 du 26 novembre 1956 relatif au statut 
des grelliers de chambre en fonctions en Algérie; 

Vu le décret ne 356-1209 du 26 novembie 196 relatif au 
des secré'aires de parquet des cours et tribunaux d’Algéric 

Vu la loi n° 55-1083 du 7 août 1955 portant créalion des cours 
d'appel d'Oran et de Consianline; 

Vu l'avis des chefs des cours d'appel d'Alger, 
et d'Oran, 


Arrèlent : 

Art. fer, — La date des élections des représentants du personnel 
à la commission administrative des secrétaires de  — 2 des cours 
et tribunaux d'Algérie est fixée au 9 décembre 1957. 

Art. %. — La date des élertions des représentants du personnel 
à la commission administrative paritaire des commis grefflers des 
justices de paix et des tribunaux de commerce d’ Algérie est fixée 

au 16 décembre 19%7. 

— Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
République française et instrées au Journal 


statut 


de Constantine 


Art. 3. 
Journal ofjiciet de la 
o{liciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le #5 octobre 1957. 

Le garde des sceaux, müinistre de 
Par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comp'abilité, 
LÉO-HENRI FÉUÉ. 
Pour le serrttaire d'Etat à la présidence du conseil, 
pe de la fonciien publique, et par délé 
galtion 
de directeur de la fonction publique, 
VIERRE CHATENET. 


la justice, 


— 


fièmunération et indemnités annuelles ces personnes ménicaux 
et culiueis des services extérieurs de l'éducation survuillée, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret du 26 juillet 1947 modifié portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les frais de justice en matière crimineke, 
de poire correctionnelle et de simple ice ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l'occasion de leurs dé placements : 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1952 relatif à la rémunération et aux 
indemnités annueiles des personnels médicaux et cultuwels des éta- 
blissements d'éducation surveillée, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, la rému- 
néralion des médecins de médecine xénérale des services extérieurs 
de l'éducation ra est fixée à 1.850 F par vacation de trois 
heures. 

Art. 2. — Sc ia limite des erédits ouverts à cet effet; ja rému- 
néralion des médecins psychiatres des services extérieurs de l'édu- 

. cation surveillée est fixée dans les conditions prévues à l'article 26 
(70, gp B) du décret du 26 juillet 1947 modifié { 
règlement dministration publique sur les frais de justice en 
matière criminelle, de police correctionneile et de simple police. 

Les intéressés seront remboursés de leurs frais de transport dans 
les conditions fixées par le décret ne 53-511 du 21 mai 1988 gr ité 
en faveur des fonctionnaires de l'Etat classés dans le groupe 2 pour 
les voyages par voie ferrée et dans le groupe B lorsqu'ils utilisent 
leur voiture personnelie. 

Art. 3. — L'indemnité forfaitaire annuelle allouée au mtdecin, 
conseiller médical de la direction de l'éducation surveillée est fixée 
à 300.000 F. 

Art. 4 — Les indemnités 
médecine des services extérieurs de 
fixées ainsi qu'il suit: 

de Paris 


Centre d'observation 
PS 


anpuelles aliouées aux internes en 
l'éducation surveillée sont 


160.000 F. 
408 .000 
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Art. 5. — L'indemnité compensatrice de nourriture allouée aux 
iniernes en médecine des établissements d'éducation surveillée qui 
ne sont pas nourris gratuitement est fixée à 160 F par jour, à raison 
de 80 F par repas. 


Art. 6. — Les indemnités forfaitaires annuelles alioutes aux 
ministres des différents cultes des services extérieurs de l'éduca- 
tion surveillée sont fixées ainsi qu il suit: 

Centres d'observation, institutirns publiques d'éduca- 


tion surveillée et internats appropriés .............. 10.000 F. 
Institutions spéciales d'éducation surveillée .......... 30.000 
Art. 7. — Les indemnités prévues par le présent arrêté sont 


exclusives de toutes gratifications. Aucune indemnité on avantage 
de queique nalnre qne ce soit ne peut être attribué aux personnes 
visées aux articles ci-dessus que dans les conditions et limites 
fixées par un arrêté contresigné par le secrétaire d'Elat au budget. 


Art. 8. — Est abrogé l'arrêté du 15 octobre 1952 susvisé. 


art. 9. — Le présent arrêté aura effet à compter du {7 janvier 
1%53 el sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1957. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur dn rabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE 





dury du concours de recrutement d'officiers de justice militaire. 


= ——— 


Par arrêté du 22 octobre 157, M, Bogue, avocat général près la 
cour d'appel de Paris, est désigné en qualité de président du jury 
du concours ouvert en 1257 pour le recrutement d'officiers de justice 
tüilitaire. 





Admigistration pénitentiaire. 


Par arrêté du 22 octobre 1957, ‘sont inscrits eur la liste d'avun- 
cement pour être élevés à la 2° classe de leur grade au cours de 
l'année 158 les édncateurs de 3° classe dont les noms suivent : 

M. Albrecht (Georges), maison centrale de Mulhouse, 

M. Ducins (Philipp=}, maison centrale de Toul. 

M. Godon (Roland), maison centrale de Mulhouse. 

M. Rodriguez (Auguste), prison-école d'Ærmingen, 





Education surveillée. 


Par arrété du 11 octobre 1957, est mulé, sur sa demande, en la 
mème qualilé, au centre d'observation de Savigny-sur-Orge : 
M. Daniel (Albert), éducateur (%æ échelon) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice. . 





Par arrêté du 16 octobre 1957, est muté, à compter du 15 octobre 
1957, par nécessité de service, en la même qualité, au centre d'obser- 
valion de Lyon: M. Hibon (Christian), éducateur stagiaire au centre 
de formation et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson. 


Par arrêté du 18 octobre 1957, est mulé par nécessité de service, 
en la même qualité, à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Neufchâteau: M. (André), instructeur technique (5° classe) 
à l'institution publique d'éducation surveilléc de Belle-Ile-en-Mer, 





Par arrêté du 18 octobre.1957, est mutée, par nécessité de service, 
en la même qualité, au centre de formation et d'études de l’éduca- 
tion surveillée à Vaucresson (Seine-et-Oise), à compter du 1+ octe- 
bre 1957: Mile Morand (Janine), éducatrice stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Brécourt, 





Rectificatif au Journai rer du fer octobre 1957: page 9263, 
1" colonne, au lieu de: « Mile Rubin (Paule), éducatrice (2e éche- 
lon} », lire: « Mile Rubin (Paule), éducatrice (1 échelon) », 








Circulaire du 25 octobre 1957 relative à l'application des accords 
franco-vietnamiens du 16 septembre 1954 en matière d'état civil. 





Le ministie d'Etat, garde des sceaux, chargé de la jus- 
tire, le ministre des aflaires étrangères, le ministre 
de la France d'outre-mer à Monsieur l'ambassadeur 
de France au Viet-Nam, à ses délégués généraux et 
à ses délégués; Messieurs les procureurs généraux et 
procureurs de la République et leurs substituts, 


La présente circulaire a pour but de préciser les règles applicables 
à l'état civil français au Viet-Nam. Cetle matière a fait l’objet des 
accords bi-latéraux suivanis, en dale du 16 septembre 1951: 

1» Echange de lettres entre le comraissaire général de France en 
Indochine et le secrétaire d'Elut à la justice du Gouvernement du 
Viet-Xam ; 

2 Protucole relatif à l'aide mutuelle judiciaire, titre 7. 

Le premier de ces textes traite essentiellement des mariages entre 
Français, entre Vielnamicns, et centre Français et Vielnamiens en 
terriloire vietnemien onu français et des modalités de la déclaration 
des naissances, des reconnaissances et des décès au bureau de 
l'état civil de la représentation nationale des intéressés. En vertu 
de l'article 9, les registres de l'état civit détenus par les officiers de 
l'état civil francais au Viet-Nam sont transférés aux autorités locales 
compétentes. Seul le troisième exemplaire envoyé an dépôt des 
papiers publies reste conservé aux archives du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Le second document prévoit, en son arlicle 2, l'échange de ren- 
seigneiments d'état civil sous forme d'expédilions cu d'extraits 
d'actes Il concerne les actes de reconnaissance d'enfant naturel 
et de légitimation, les actes de mariages et de décès et les extraits 
des jugements et arrèts en matière de divorce et d'état civil, inté- 
ressant les Vietnamiens nés ou mariés en France ou dans les terri- 
toires relevant de l'autorité française ainsi que les Français Bés ou 
mariés au Viet-Nam 

Cet échange est rendu d'autant plus nécessaire que la mise à 
jour des registres est compliquée du côté français par le partage 
entre les deux Etats des registres antérieurs à 1954. En eflel, cette 
mise à jour doit se faire à la fois par la voie administrative dans 
les registres du dépôt des papiers publics et par la voie diploma- 
tique dans ceux qui sont détenus par le Viet-Nam. 

D'autre part, la disparition des tribunaux français et mixtes au 
Viet-N:m pose des questions de compétence, tant en ce qui concerne 
ta juridiction à saisir qu'en ce qui touche la pualicité des décisions 
rendues. 

Le règlement de ces problèmes est facilité par la tenue au Viet- 
Nam des registres da l'état civil français en deux exemplaires, 
dent lPmn est conservé par le délégué général ou le délégué de 
l'ambassadeur de Frame cet l’autre est déposé, à l'expiration de 
chaaue année, au dépôt des papiers publics. 

Mais une autre difficulté surgit du fait que les registres d'état 
civil francais translérés aux autorités vietnamiennes en vertu de 
l'accord du 16 septembre 195% échaprent au contrôle des autorités 
francaises. Hs peuvent done subir des modifications résultant de 
l'apposilion de mentions marginales ordonnées par l'autorité judi- 
ciaire vietnamienne, sans que l'autorité française en soit avisée et 
qu'elle ait ph procéder à la mise à jour du registre du dépôt des 
papiers publics. 

Il peut également se faire que les avis de mentions marginales 
figurant déjà sur les registres du dépôt des papiers publics ne par- 
viennent qu'avec retard aux autorités vielnamiennes et que, de ce 
fait, les registres d'état civil francais conservés par ces autorités ne 
concordent pas avec les exemplaires du dépôt des papiers publics. 


Dans ces conditions, les règles à observer dorénavant sont les 
suivantes : 


1° Echange entre les gouvernements français et vietnamien des 
expéditions ou extraits d'actes ou de jugements d'état civil en 
vue de l'’apposition des mentions marginalcs. 


La transmission de ces pièces on des avis de mention corresnon- 
dants est assurée dans les deux sens par le dépôt des papiers 
publies détenteur de l'un des exemplaires des registres de l’état civil 
clos, dressés au Viet-Nam. Ce service vérifie la régularité des pièces 
et les oriente vers leur destinataire, 


La transmission s'effectue comme suit: 


a} Actes élablis au Viet-Nam. 


Afin d'éviter les transmissions directes qui pourraient être opé- 
rées par les auwlorilés vielnamiennes aux officiers de l'état civil en 
France à l'insu des agents chargés de l'état civil français au Viet- 
Nam el au dépôt des papiers publics, l'agent français recueille des 
officiers de Pétat civil vietnamiens de sa circonseription la totalité 


des expéditions et extraits ou avis de mention destinés aux auto- 
rités françaises, S'il n'y a pas lieu d’apposer une mention margi- 
nale sur les registres de l'état civil français, les avis ou pièces 
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sont envoyés immédialement et sans autre intermédiaire au dépôt 
des papiers puMiics. Dans le cas contraire, le fonctionnaire français 
procède à la mise à jour de ses registres si elle Jui incombe 
personnellement ou transmet les pièces à son collègue terriloriale- 
ment compétent au Viet-Nam. La formalité accornplie, les avis de 
mention sont envoyés directement au dépôt des papiers publics, 
comme dans la première hypothèse, 

La traduction des pièces établies en langne vietnamienne est 
assurée par l'autorité française saisie par l'autorité vietnamienne. 





b) Actes établis en France 
ou dans les pays relevant de l'autorité française. 


Les expéditions ou extraits de ces actes qui doivent être men- 
tionnés sur ies registres tenus par les officiers de l'état civil du 
Viet-Nam ou par les agents français au Viet-Nam sont adressés sans 
délai et directement par les offiiers de l'état civil compètents au 
dépôt des papiers publics qui en assure tous les trois mois la 
transmission à l'ambas-adeur de France, après avoir apposé les 
mentions requises sur ses propres registres. Ces transmissions dis: 
tingueront les avis concernant les actes antérieurs à 1954, qui 
devront être envovés directement par l'ambassade aux autorités 
vietnamiennes, de ceux qui, concernant des actes pouvant aussi 
figurer dans les registres français, appellent un examen préalable, 
en vue d'apposer, le cas échéant, les mentions requises. Cette der- 
nière calégorie d'avis sera adressée, par les soins de l'ambassade 
de France, à l'agent de la représentation francaise territorialement 
compétent, Après l'apposition, s’il y a lieu, des mentions ma”gi- 
nales, ce fonctionnaire transmettra les avis aux officiers de l'état 
civi vietnamiens compétents. 


c) Registres spéciaux (loi du 7 juillet 1953). 


La loi du 7 juillet 1953 avait prévu que, jusqu'à une date fixée 
par décret, les jugements, arrêts et actes concernant l'état civil, 
destinés à être transcrits sur les registres des communes d’indo- 
canine inaccessibles, seraient provisoirement transcrils sur un 
registre spécial tenu, pour le Viet-Nam, par l'officier de l'état civil 
français à Saïgon, en trois exemplaires, dont l'un destiné au dépôt 
des papiers publics. Ce registre recueillerait également le libellé des 
mentions marginales. 

L'intervention de l'accord du 16 septembre 1954 a entraîné une 
interruption dans la tenue de ce registre par l'officier de l'état 
civil français de Saïgon, 11 y a heu de confier désormais le soin 
de le tenir à l'autorité chargée de l'état civil français à Saïgon. 

Ledit registre ne comportera que deux exemplaires qui seront 
ouverts dès la publication de la présente circulaire au Journal 
bfliciel de la RépubMique française. A l'expiration de chaque ennée, 
Ja second exemplaire sera adressé an dépôt des papiers publics. 

Le registre spécial est donc réservé dorénavant à l'inscription 
des mentions applicables à des actes portés sur des registres détruits 
ou inaccessibles, Sont présumés tels les registres dont le troisième 
exemplaire n'est pas parvenu au dépôt des papiers publics. En 
transmettant à l'ambassade de France, conformément au para- 
graphe 1 b de la présente circulaire, les actes et décisions à trans- 
crire ou à mentionner ainsi que les avis aux fins de mention, le 
dépôt des papiers publics signale, le cas échéant, cette absence. 
En pareil cas, la mention doit être apposée sur le registre spécial 
tenu à Salgon, à la demande de l'agent français qui a procédé à 
la transcription on à l'a demande de l'ambassadeur de France lors- 
qu'il n'y a pas lieu à transcription. 


20 Décision des tribunaux. 


Les questions posées diffèrent selon que les décisions émanent 
d'un tribunal français ou vietnamien. 


A. — TRIBUNAUX FRANÇAIS 


a) Transcription des jugements et arrêts relatifs à l'état civi 
et concernant des personnes nées ou mariées au Viet-Nam. 


Les transcriptions sont opérées an Viet-Nam sur les registres de 
l'agent français dans le ressort duquel se trouve le centre d'état 
civil intéressé. A cet eflet, l'’avoué adresse l'expédition du dispositif 
du jugement ou de l'arrêt au dépôt des papiers publics qui en 
assure la transmission. 

La transcription une fois opérée et, le cas échéant, la mention 
apposée en marge de l'acte figurant sur ses registres, l'autorité 
française adresse sans délai l'avis aux fins de mention au dépôt 
des papiers publics qui est alors en mesure d'apposer la mention 
marginale, Elle adresse un semblable avis aux autorités vietna- 
miennes pour la mise à jour des registres qu'elles détiennent, 

Les pièces justificatives de la transcriplion sont conservées par 
l'autorité française. 








b) Rectijication des actes de l'état civil. 


Les tribunaux français et mixtes du Viet-Nam ayant été supprimés, 
compélence est reconnue au tribunal civil de la Seine pour ordonner 
la rectification des actes de l'état civil dressés au Viel-Nam, eu 
égard à la présence du dépôt des papiers publics à Paris et par 
analogie avec la solution adoptée pour la rertification des actes 
dressés à l'étranger, dont un double existe au 1ninistère des affaires 
étrangères. La publicité des ordonnances et jugements sera assurée 
dans les conditions indiquées au paragraphe précédent. Toutefois, 
en application de l'article 1041 du code civil, l'expédition du dispo- 
sitif sera adressée au dépôt des papiers publics par les soins du 
parquet. 


c) Actes de notoritté délivrés en cas de destruction des registres. 


Conformément à la loi du 20 juin 1920, les actes de l’état civih 
français détruits ou disparus par sinistre ou fait de guerre peuvent, 
jusqu'à leur reconstitution ou leur restilution, être remplacés par 
des actes de notoriété délivrés par le juge de paix de résidence du 
requérant. Ces actes sont établis en brevet sans frais, sur déclara- 
tion de deux témoins et ne sont pas soumis à homologation. 

Le juge de paix, appelé à délivrer un acte de notoriété devant 
tenir lieu d'acte de l'état civil disparu ou détruit au Viet-Nam, aura 
soin de s'assurer auprès du dépôt des papiers publics que ce service 
ne délient pas le troisième exemplaire de l'original de l'arte. 

Au Viet-Nam, l'agent chargé de l'état civil français remolit les 
attributions conférées au juge de paix par la loi précitée du 
20 juin 1920, 

Les actes de notoriété ayant la force probante d'extraits d'acte 
de l'élat civil, les intéressés peuvent, dans tous les cas où celte 
procédure est applicable, faire établir des fiches d'état civil à 
partir de l'acte de notoriété qu'ils détiennent, conformément au 
décret du 26 seplembre 1953 portant simplification de formalités 
administratives. 


B. — ThIBUNAUX VIETNAMIENS 


Aux lermes des accords de septembre 1954, le Gouvernement viet- 
narmien n'est pas tenu d'adresser au Gouvernement français les 
extraits des jugements et arrêts en matière de divorce et d'état civil 
concernant d'autres personnes que les ressortissants vietnarmmiens nés 
ou mariés en France. Sont done exelus les jugements rendus par les 
tribunaux vietnamiens affectant l'état civil des Français. Il est par 
suite arrivé soit que les autorités vietnamiennes transcrivent et 
mentionnent dans les registres de l'état civil français qu'elles 
détiennent les jugements prononcés par les tribunaux vietnamiens 
concernant des Français, soit qu'elles saisissent directement Îles 
officiers de l'état civil en France en vue de la transcription et de la 
mention de ces jugements dans leurs registres. 

Il en résulte que des décisions rendues à l'égard de nos ressor- 
tissants par une autorité étrangère sont ou risquent d’être publiés, 
sans exrcqualur préalable, dans les registres francais. Cette manière 
de procéder entraine les inconvénients suivants: absence de contrôle 
de la décision, discordanre entre les énonciations figurant dans Îles 
registres conservés par Fautorilé vietnamienne et le troisième exem- 
plaire délenu par le dépôt des- papiers publics et surtout jllégalité 
des transcriptions ou mentions marginales ainsi opérées. 

Les officiers de l'état civil français doivent donc s'abstenir de 
procéder à la transcription ou à la mention de telles décisions qui 
ne seraient pas revètues de l’exequatur. L 


3° Observations générales. 


Les registres de l'état civil français au Viet-Nam sont tenus en 
deux exemplaires dont le second est envoyé, pour continuer la 
série des registres antérieurs aux accords de 1954, au dépôt des 
papiers publics du ministère de la France d'outre-mer, 27, rue 
Oudinot, Paris (7). IL est recommandé aux ofliciers de l'état civil 
d'attirer l'attention des usagers sur les avantages qu'ils peuvent 
avoir à s'adresser à cet organisme qu'ils ignorent souvent et qui 
est en mesure de leur délivrer dans les plus brefs délais des 
extraits authentiques d'actes régulièrement tenus à jour. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1957. 
Le garde des ‘sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION- MOLINIER. 
Le ministre des ajjaires étrangères, à 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le miwistre de la France d'outre-mer, 


l GÉRARD JAQUET. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Contrôte civil. 


Par arrêté du 30 seplembre 1957: 

Est intégré dans le nouveau corps et classé ainsi qu'il suit, par 
application da tableau annexé qu décret du 19 janvier 1955: 

Contrôleur civil de re classe, 4x échelon. (indice 500), 

M. Grossin (Jean), à comæter du 31 décembre 1954. 
_ Les dispositions du présent arrèté annulent et remplacent les dispo- 
silions contraires de l'arrêté du 30 mai 1996. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du {+ janvier 1955. 





Exequatur, 





L'exequatur est accordé à M. Raul Andrade Mos:0s0, en qualilé de 
consul de l'Equaleur à Bordeaux. 


L'exequatur est accordé à Sir lugh Southern Stephenson, en 
qualité de consul général de Grande-Bretagne à New-iork, avec 
juridiction sur Jes hes Saint-Pierre el Miquelun. 





L'exequatur est accordé à M. Tsiang Un Kai, en qualité de consul 
généial de Chine à Tananarive, avec juridiction sur l'ile de Mada- 
gascar el l'ile de la Réumion. 


L'exéquatur est arcordé à M. Richard Huybrecht, en qualité de 
consul général de Belgique à Dakar, avec ‘juridiction sur l'Afrique 
occidentale française et sur le territoire- sous tutelle française du 
Togo. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 28 octobre 1957 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 28 octobre 
4957, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
sucrélaire d'Etat aux forces armées (air), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre en date du 3 octobre 197 portant que les promotion et 
nomination dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promu ou nommé dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier, 

M. Blum (Eugène-René-Rober!-Léon), ingénieur, président directeur 
général (indusirie aéronautique). Services militaires el pralique pro- 
fessionneile : 38 ans à mois. Chevalier de la Légion d'honneur du 
49 novembre 1945. Croix de guerre 1%:9-1945. 


Au grade de chevakier. 


M. Le Bont (René), ingénieur, chef du service central du fonc- 
tionnernent technique (industrie aéronautique). Services militaires 
el pratique professiunnelle : 26 ans 1 mois. 





Décret n° 57-1162 portant modification du décret du 26 novembre 1937 
portant organisation du corps des équipages de la flotte, 





Reclificatif au Journal officiel du 20 octobre 1957: page 100%, 
4 colonne, article 30 nouveau, au Menu de: « Aux élèves pilotes 
de la flotte, aux quartiers-maîtres mélcorologistes et hydrographes », 
lire: « Aix élèves pilules de la flotte et hydrographes, aux quartiers- 
maitres météorologistes ». 





Transfert d'aulorisations de programme. 





Par arrêté du 21 octobre 1957. sur les eutarisations de programme 
accordées au ministre de la défense nativnale el des furces armées, 
au titre de 1957, une autorisation de programme s'élevant à 150 mit- 
lions de franes est définitivement annulée sur le chapitre 53-91: 
« Fabrication de matériels divers » de la section Guerre du budget 
de la défense nationale et des forces armées. & , 

Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des forces 
armées, au titre de l’année 1957, une autorisation de "programme 
s'élevant à 150 millions de francs, æpplicable au chapitre 93-72: 
« Matériel de série de l'armée de l'air » de la section Air du budget 
de la délense nationale et des forces armées, 








L 


Transfert de crédits de payement. 


Par arrêté du 22 octobre 197, sur les crédits de payement ouverts 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, pour 1%1, 
un crédit de payement de 4%7.5%00.000 F est définitivement annuié 
sur le chapitre 53-71: « Fabrications d'armement » de la section 
Guerre du budget de la défense nationale et des forces armées. 

Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des forces 
armées, pour 19%57, un crédit de payement de 487.:00.000 F, arplt- 
cable au chapitre 53-72: « Matériel de série de l’armée de l'air » 
de la secliou Air du budget de la défense nationale et des forces 
arinces. 





Transfert de crédits. 





Par arrêté du 25 octobre 1957, sur les crédits de payement ouverts 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, pour 4957, 
un crédit de payement de 70 millions de francs est définitivement 
annulé sur le chapitre 37-90: « Dénenses diverses des forces ter- 
restres d'Extréme-Urient » de la Seclion Guerre du budget de la 
défense nalionale et des forces ormées, 

Il est ouvert au ministre de la défense nationa'e et des fowes 
armées, pour 1957, un crédit de parement de 70 millions de francs 
appicab'e an chapitre 37-01: « lépenses opérationnelles exception- 
nelles » de la seclion commune du budgel de la défense nationale 
el des forces armées. 


a ——— 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Elat au budget, 

Va l'artic'e 9 de la loi n° 51-651 du 24 mai 191 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctioiine- 
ment et d'équipement pour l'exerciee 1951 (défense nalionwe); 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956); 

Vu le décret n° 56-1357 du 31 décembre 196 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (industrie et commerce: ; 

Vu le décret n° 56-1375 du 21 décembre 1936 portant répartilion des 
crédits volés pour 1957 (défense nationale et forces armées 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
pour 1957, modifié par l'arrêté du 12 septembre 197, 


Arrétent : 

Art. 1er, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de 
la défense nationale et des forces armées pour 1957, une somme ds 
2.312.500.000 F est définitivement annulée sur le chapitre 55-87: 
« Infrastructure inleralliée, — Travaux », article 4: « Instaflations 
pétrolières », de la section commune du büdget de la défense natio- 
nale et des forces armées. 

Art. 2 — Il est ouvert an ministre des finances, des affaires éconn- 
miques et du plan, pour 1957, &u titre du budget de l'industrie et 
du commerce, des crédits de payement d'un montant de 2.512. 51K).000 
francs aprlicab'es au chapitre 5241: « Infrastrutture pétrolière » 
(art, fer) du budget de l'industrie et du commerce, 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan rendra comple de l'emploi des crédits de payement ainsi 
transférés dans les mêmes conditions que pour son propre budget, 

Art. 4. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le ?5 octobre 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budyet, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sons-direcieur, 
MARTINET, 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 1% octobre 1957, M, le capitaine d'infanter!e coloniale 
Grandin (Pierre Adrien) est admis, avec son grade et son ancienneté 
de grade, dans l'infanterie métropolitaine, à compter du 9 seplern- 
bre 1957 (régularisation). 





Armée de l'air (active). 





Rectificatif au Journat officiel du 9 octobre 1957: 


are 9655 
2 colonne, après: « Picagne 4 à 


(Jacques-S.) », mettre: « liulin 


(Pierre-R.-A.) », 





| 
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Caisse nationale militaire de sécurité sociale, 


Par arrêté du 18 octobre 1957, M. Dureuil (Joseph), rédacteur 
adiministratif de 1re classe, 3e échelon, au centre régional de paye- 
ment de l'armée de terre de Dijon, atteint par la limite d'âge, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 4 décem- 
bre 1957. 





Commissariat et santé de la marine. 


Par orrôté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 15 octobre 1%7, est nommé dans le corps des techniciens 
d'études et de fabrications du commussariat el de la santé de la 
marine, pour compter du fr juillet 1957: 


A l'emploi de technicien d'études et de fabrications, 17 échelon. 
(Spécialité: Mélallurgiste.) 


er tour (choix). M. Millet (Aimé), ouvrier chef d'équipe, en ser- 
vice à la direction du commissariat de la marine à Bizerte. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 15 octobre 1957, sont promus dans le corps des agents adimi- 
histratifs, branche « Comimissurial et sanlié »: 


A l'emploi d'agent administratif principal de tre classe. 


Pour compter du 3 décembre 1957. 
(Au choix.) M. Allain (Paul), agent administratif principal. de 
2 classe. 
A l'emploi d'agent administratif principal de % classe. 


Pour compter du 20 décembre 1957. 


PAL À l'ancienneté.) M. Roustan (Joseph), agent administratif de 
Classe. 





Personnel civil administratif de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
te du 18 o-lobre 1957, est nomimné dans le corps des secrélaires 
inistralifs de la marine « Comptables des matières »: 


Au grade de secrétaire administratif] de 2° classe, 2 échelon. 


M. Boudigou (Jean-Francois), agent administratif de 2e classe. 
Cette nomination prend efiet du fer octobre 1957. 


‘Si des modifications statutaires dans la situation du corps des 
agents administr#tifs de la marine intervenaient ultérieurement, une 
option serait ouverte au fonctionnaire faisant l'objet du présent 
arrêté pour lui permettre soit de demeurer sous le statut défini par 
le décret du 20 janvier 190, soit d'être replacé dans son corps 
d'origine ;: dans ce dernier cas, sa carrière serail reconsliluée comme 
gent administratir. Ê 





Techniciens d'études et de fabrications. 


ee — 


Par arrèlé du secrélaire €d'Elat aux forces armées (marine) en 
dute du 15 octobre 19%7, la disponibilité sur demande accordée par 
arrèle du 2 novembre 195% à M, le technicien d'études et de fabri- 
cations des consructions et armes navales Bénéleau (Joseph), 
port matriculaire: Brest, en vue d'exercer son activilé profession- 
nelie au sein de la So‘iété de gestion du dépôt d'hydrorarbures 
de Madagascar, à Tamalave, est renouvelée pour une deuxième 
période de trois ans, à compter du Mer novembre 1%7. 


Par arrêt du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 15 octobre 1%7, sont nommés à l'emploi de technicien 
d'études et de fabrications (1 échelon) des constructions et armes 
navales les élèves de l'école technique supérieure (promotion 196) 
el les ouvriers dont les noms suivent: 


(Pour compter du 1er octobre 1957.) 
Tour école. 
MM 


Murali (Joseph), Brest, port matrieulaire : Toulon. Bonifications pour 
services militaires: néant, 

Pouliquen (Jean-Marie), Brest, port matriculaire: Brest. Bonitications 
pour services tmilitaires: néant. 


Tour cholx. 
M. Osmont (Julien!, Cherbourg; port matriculaire: Cherbourg. Boni- 


LA 


fications pour services mililaires: 3 ans 5 mois 8 jours. 





Tour école, 


MM. 

Revelard (Henri), Brest, port matriculaire: Toulon. Bonitications 
pour services militaires: 1 an. 

Groix (Félix), Brest, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services militaires: néant. 

Mourrain (André), Brest, port matriculaire: Brest. Bonitications pour 
services militaires: 1 an 9 mois. 

Jourdan (Pierre), Brest, port matriculaire : Toulon. Bonitications pour 
services militaires: néant. 


Tour choix. 


M. Tournier (Charles), S. S. T. F., port matriculaire: Toulon. Bonk- 
fications pour services mililaires: 1 an #4 mois 29 jours. 


Tour école. 


MM. 

Guillarm (Jean Claude), Brest, port matriculaire: Brest. Bonitications 
pour services mulitaires: néant. 

Rougier (James), Brest, port matriculaire: Cherbourg. Bonitications 
pour services militaires: néant, 

Quénéa (Lucien), Brest, port matrieulaire: Brest. Bonifications pour 
services militaires: néant. 

Baron (Joseph), Brest, port matriculaire: Toulon. Bonifications pour 
services militaires: néant. 

Tour çhoix. 

M. Etienne (Julien), Cherbourg, port matriculaire: Cherbourg. Bont 

flcalions pour services mililaires: ! an 11 mois 4 jours. 


Tour école. 


MM. 

Quiniou (Yvon), Brest, port matriculaire: rest. Bonificalions pour 
services militaires: néant. 

Guhennec (Robert), Brest, port matriculaire: Brest. 
pour services mililaires: néant. 

Tvenkel (Jean), Brest, port matriculaire: Toulon. Bonifications pour 
services militaires: 1 an. 

Maurice (René), Brest, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services militaires: 1 an 2 mois 


Tour choix. 


M. Coste {Alexandre}, Saint-Tropez, port matriculaire: Toulon. Boni 
fications pour services mililaires: 10 mois 2 jours. 


Tour école. 


Bonifications 


MM. - 

Rodriguez (Claude), Brest, port matriculaire: Toulon, Bonifications 
pour services militaires: néant. 

Alexandre (Jean-P.), Brest, port matriculaire: Cherbourg. Bonifica- 
tions pour services militaires: néant. 

Cambouyran (Jean), Brest, port matriculaire: Tuulon. Bonifications 
pour services militaires: néant. 

Caradec (René), Brest, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services militaires: 1 an 8 mois 24 jours. 


Tour choix. 


M. Guillouroux (Joseph), Brest, port matrieulaire: Brest. Bonifica- 
tions pour services militaires: 2 ans 28 jours. 


Tour école. 


MM 
Laisney (André), Brest, port matriculaire: Cherbourg. Bonifications 
pour services militaires: néant. 
Plougastel (Dominique), Brest, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : néant. 
Merceur (Yves), Brest, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 


services militaires: néant. à 
Gouesnou (Jean-C.), Brest, port matriculaire: Brest. Bonifications 


pour services militaires: néant. 


Tour choix. 
M. Gerbault (Paul), Bizerte, port matriculaire: Toulon. Bonifications 
pour services militaires: 3 ans 6 mois. . 


Tour école. 


MM. 
Mourou (Roger), Brest, port matriculaire : Toulon. Bonifications pour 
services mililaires: néant. 
Guiol (Roger), Brest, port matriculaire: Toulon. Bonifications pour 
services militaires: néant. 


Les techniciens d'études et de fabrications des constructions et 
armes navales (ter échelon) nommés par le présent arrèté et dont 
les noms suivent reçoivent les avancements d'échelon ci-après : 


osbpent (Julien), au 2e échelon du 1er octobre 1957. Reliquat d’ancien- 
neté : 4 an 5 mois 8 jours. 

Etienne (Julien), am 2 échelon du 27 octobre 1957. 

Guillouroux (Joseph), au % échelon du 1e octobre 1957. Reliquat 
d'ancienneté : jours. 

Gerbauilt (Paul), an 2% échelon du 1e octobre 1957. Reliquat d’ancien- 
neté: 1 an 6 mois. 
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Par arrêté en date du 19 octobre 1957, M. Cornillon (A.-V.-N.), 
technicien chef de travaux d’études et de fabrications des services 
techniques de l'aéronautique, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter dun 27 novembre 1957, date à jiaquelle il 
sera atteint par la limite d'âge. 





Radiation de la liste des candidats autorisés à se présenter aux 
concours du service de santé des troupes coloniales 
(année 1957). 





Par décision en date du 21 octobre 1957, M. le pharmacien capi- 
taine Trellu (Michel) est, sur sa demande, rayé de la liste des 
candidats autorisés à se présenter aux concours scientifiques du 
service de santé des troupes coloniales, année 1957. M. le capitaine 
Treilu était le seul candidat au concours pour l'obtention du titre 
de pharmacien chimiste des hôpilaux coloniaux; ce concours est, 
en conséquence, annulé. 





Liste de professions industrielles 
susceptibles de comporter des affectaiions spéciales. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 septembre 1957, page 9023, 
entrepôls, docks, magasins généraux : 

Après: « Tableau n° 2. — Professions industrielles », ajouter: 
« Tableau n° 4, — Professions commerciales ». 

Paragraphe 1, 2° ligne, au dieu de: « dans les listes 1 et IT ci-des- 
sus », lire: « dans la liste ci-dessous »; dernière ligne, ajouter dans 
la parenthèse : « et tableau n° 4 ». 


Colonne de gauche de a liste, ajouter à la fin du paragraphe {°;: 
» docker ». 





Liste de véhicules susceptibles d'être restitués 
propriétaires. 


à lours anciens 







NUMÉRO NUMÉRO 


MARQUE TYPE 
de châssis. 


d'ordre. matricule. 





En compte à la direction du matériel de la & région militaire, 


Bordeaux. 
1 V. L. Citroën. 11 B.L 100394 420631 
2 V.L. Citroën. 11 B.L 10200 102232 
3 V. L. Citroën. 4 BL. 103969 4418318 
4 V. L. Citroën. 11 B.L. 105870 431756 


En compte à la direction du matériel de la 8° région militaire, Lyon. 


9 V. L. Citroën. 11 B.L. 102514 396043 
6 V. L. Citroën. 11 BL. 103081 349971 
7 V. L. Citroën. 11 B.L. 10410 457410 
8 Y. L. Citroën. 11 B.L. 104563 99938 
9 V. L. Citroën. 11 B.L. 108233 85947 
10 V. L. Citroën. 11 B.L. 108639 455502 
11 V. L. Citroën. 11 B.L. 109071 429254 
12 V. L. Citroën. 11 B.L. 118624 450794 
13 V. L. Citroën. 11 B.L 102238 383304 

















En compte à la direction du matériel de la 3° région militaire, 


Rennes. 
11 V. L. Citroën. 11 B. 400157 153928 
15 V. L. Citroën. 11 B. 114027 128682 
16 V.L, Citroën. 11 B.L. 100198 453198 
47 V. L. Citroën. 11 B:L,. 101186 426759 
48 V. L, Citroën. 11 B.L. 101851 381191 
19 V. L. Citroën. 11 B.L. 102434 364995 
20 V.L. Citroën, 11 B.L. 102458 438279 
21 V. L. Citroën. 141 B.L. 102693 4107168 
22 V. L. Citroën. 11 B.L. 104334 365637 
23 V. L. Citroën. 41 B.L. 104922 382636 
24 V. L. Citroën. 11 B.L. 107672 136993 
25 V. L, Citroën. 11 B.L. 109144 409001 
26 V. L. Citroën. 1. 11 109921 219198 
27 V. L. Citroën. 11 B.L. 103353 425990 
23 V. L. Citroën. 11 B.L. 102513 381672 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Approbation de la participation du département des Basses-Pyrénées 
à la Societé d'études pour l'aménagement de la région de Lacq. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1957, a été approuvée la déli- 
bération en dale du 20 mars 1957 du conseil général des Basses- 
Pyrénées en tant qu'elle concerne la particsation du département 
à la Su;iélé d'études pour l'aménagement de la région de Lacq, 
au capital social fixé à 1.200.000 F, par la souscription, dans la 
limite du plafond de 65 p. 100 prévu à l'article 3 du décret n° 55-579 
du 20 mai 195%, de 70 actions de 10.000 F. 








MINISTÈRE DES FINANCES, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES EF PEU PLAN 


Décret n° 57-987 portant posent d'administration publique pour 
la fixation du statut particulier personnels de la catégorie « À » 
des services extérieurs du Trésor. 


Rectificatif au Journal officiel du {7 septembre 1957: page 8582, 
2 colonne, article 2, 2e alinéa, 7e ligne, au lieu de: « Commission 
parilgire des directeurs adjoints des services départementaux du 
Trésor et des inspecteurs princgaux du Trésor; commission pari- 
taire des inspecteurs centraux et inspecteurs du Trésor », lire: 
« Commission og des directeurs adjoints des services dépar- 
tementaux du Trésor, des inspecteurs principaux et inspecteurs | it 
cipaux adjoints du Trésor; commission parilaire des inspecteurs 
centraux, inspecteurs et inspecteurs adjoints du Trésor ». 





Décret n° 57-1074 portant règlement d'administration publique relatif 
—— — « particulier des fonctionnaires techniques de l'imprimerie 
nationale. 





Reclificatif au Journal officiel du 2? octobre 1957 : page 9440, 
{re colonne, articie 12, 2 ligne, au lieu de: « Les programmes 
et modalités d'organisation des concours visés à l’article 9. », 
lire: « Les programmes et modalités d'organisation des concours 
visés à l'article 11... »; 2° colonne, article 20, ge ligne, au lieu de: 
« pour chacun des cadres visés à l'article {°° du présent arrêté », 
lire: « pour chacun des cadres visés à l'article 1er du présent 
décret »; articie 24, 4e ligne, au lieu de: « .:.le grade de correcteur 
adjoint, en application de l’article 2%... », lire: « ...le grade de correc- 
teur adjoint, en applicalion de l'article 22... ». 





Majoration de l'allocation instituée en faveur des agents de l'Etat 
victimes d’un accident au cours d'un voyage aérien n'cossité par 
l'accomplissement d'une mission. 





Le ministre des finances, des affaires 6 onomiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 16 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 portant auto- 
risation de percevoir les impôts, droits, produits et revenus publics, 
fixant l'évaluation des voies et moyens du budget général pour 
l'exercice 1947 ef relative à diverses dispositions d'ordre financier 

Vu l'arrêté du 8 juin 1918 relaiif à l'allocation instituée en 
faveur des agents de l'Etat victimes d'un accident au cours d'un 
voyage aérien nécessité par l'accomplissement d'une mission, 

Arrêtent : 

Art. 1°, — L'article 3 de l'arrêté du 8 juin 1948 relatif à l'allo- 
cation instituée en faveur des agents de l'Etat victimes d'un 
accident au cours d’un voyage aérien nécessité par l'accomplis- 
sement d'une mission est complété comme suit: 

« Toutefois, si le fonctionnaire ou les ayants cause ne bénéficient 
d'aucune mesure de réparation de la part du transporteur, notam- 
ment en vertu des dispositions de la convention de Varsovie concer- 
nant les transports internationaux, les taux fixés ci-dessus sont portés 
respectivement à 700.000 F pour le fonctionnaire célibataire ou la 
veuve, 1.050.900 F pour le fonctionnaire chargé de famille el 280.000 F 
en ce qui concerne la majoration pour enfant. » 

Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan est chargé de l'exéculion du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1957. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégationz 
Le directeur adjoint du cabinet, 
‘ ; JEAN ROSSAPD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURHISSE. 
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Arurement des charg pe d'im tio 
” concernant les its pétroliers. sic 


Le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 20 juin 1955 relative aux prix: 

Vu l'arrêté ne 21997 du 14 janvier 1952 relalif aux prix de reprise 
des raflineries des produits finis pétroliers ; 

Vu l'arrêté ne 23521 dn 29 mai 1957 relatif à l'apurement des 
charges exceptionnel'es d'importation concernant les produits pétro- 
liers ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrètent : 


Article unique. — Les dispositions de l'artic'e 6, paragraphe C, de 
l'arrêilé ne 25521 du 29 mai 1957 sont modifiées comme suit: 

Deuxième alinéa: an lieu de: «2 milliards de francs », lire: 
« 2.220 millions de francs ». 

Troisième alinéa: au lieu de: « 1.200 millions de franes », lire: 
« 1.520 millions de francs ». : 

Fait à Paris, le 15 octobre 1957. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURARISSE, 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires tconomiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LVAN CABANNE, 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 





Société interprotessionnelle pour la production des cocons, 
graines de vers à soie et de soie grège en France, 


Par arrété du ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques en dale du 17 orlobre 1957, ont élé approuvés les sta- 
tuis, annexés au présent arrété, de la Société interpro!'essionnelle 
pour la productien des cocons, graines de vers à soie el soie grège 
en France. 





Par arrêté du 17 ectobre 1957, sont approuvées les nominations 
en qualité d'administrateur de la Société interprofessionnelle pour 
Ja production des cocons, graines de vers à soie et soie grège en 
France des personnes mera.es ou physiques suivantes : 

La fédération séricicole du Vivarais représentée par M. Cabrol; 

La fédération séricicole de la Drôme représentée par M. Charrière; 

La Micration séricico'e d'’Alès et des Cévennes représentée par 
M. Silhol; 

L'union française des syndicats séricicoles représentée par M. Fer- 
pand Soulier; 

Le syndicat général des sériciculteurs graineurs représenté par 
M. Gabriel Ferran; 

Le syndicat des producteurs et exportateurs de graines de vers à 
soie représenté par M. Robert Roustan; 

Le syndicat général de la filature de soie en France représenté 
par M. Edmond Dussert; 

La fédération des filateurs cévenols représentée par M. Alfred 
Lalont ; 

M. Edouard Payen; 

Le syndicat des flaleurs de schappe et 3e bourrette de France 
représenté par M. Henri Doll; 

L'union des marchands de soie et ouvrées de Lyon représentée 
par M. Plulip Guillol, 

Le syndicat du commerce des sules, cocons et déchets de suie 
de Marseille représenté par M. Jacques Rondut. 


Sont approuvées les nominations de M. Bol {Ilenri), en qua- 
lité de président d'honneur; de M. Roustlan Robert), en qualité 
de président: de M. Rondot (Jacques), en qualité de vice-président, 
et ce M. Dulatier (Louis), en qualité de directeur de la Société inter- 
professionnelle pour la production des cocons, graïnes de vers à 
soie et sole grège en Franée. 








— 


Tirage au sort d'obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 


Vu le contrat passé le 19 décembre 1938 avec un groupe de ban 
quiers étrangers ; 
Vu le décret du 12 mars 1999, 


Arrête: 


art. fer, — Le mardi 10 décembre 1957, à neuf heures trente du 
malin, il sera procédé publiquement au ministère des finances, 
des afluires économiques et du plan, dans l’une des salles de la 
direction de la Pelle publique, au tirage au sort de 4.855 obliga- 
tions de 1.000 florins et de 2932 obligations dé 5%00 florins de l’em- 
prunt extérieur 4 p. 100 1939 de la République française qui, en 
exécution du contrat du 19 décembre 195$, doivent être remboursées 
le 1er février 1958, 

A cet effet, les bul'etins indiquant les numéros des titres à amor- 
tir seront exirailts des roues destinées à cette opération. 

Art. 2, — Sont nommés membres de la commission instiluée en 
_ : procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à l'ar- 
icle 1°; 

Le directeur de la Dette publique ou son représentant, président ; 

Le directeur du Trésor on son représentant; 

Un représentant de la caisse autonome d'amortissement ; 

Un représentant du service des rentes à la direction de la Dette 
publique, qui remplira les fonctions de secrétaire. 

Art. 9. — Le présent arrété sera déposé au burean chargé du 
pages pour être publié au Journal ofliciel et notifié à qui de 
roit. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD, 





Agents comptables. 





Par arrèté en dale du 7 octobre 1957, M. Siquier (Lucien), insti- 
futeur public, a été nommé agent comptable l'éco'e d'industrie 
laitière d'Aurillac. 





Contrôle des assurances. 


Par arrêté du 23 octobre 1957: 

M. Granat (Pierre), commissaire contrôleur principal des assu- 
rances de tre classe, est mis en disponibilité en application des dis- 
positions des articles 114, 117 et 121 de la loi du i9 octobre 49%6 
modifiée portant stalut général des lonctionnaires en vue d'exercer 
les fonclions de directeur général de la Société générae d'organi- 
sation. 

M. Coutant (Bernard), commissaire contrüleur principal des assu- 
rances de 3e classe, est mis en disponibilité en spplicalion des dis- 
positions des articles 11%, 117 et 121 de la Jui du 19 octobre 196 
modifiée portant statut général des fonctionnaires en vue d'exercer 
les fonctions de secrétaire général adjoint de la compagnie d'assu- 
rances La Populaire Vie. 

Le présent arrêté prendra effet le 4+ octobre 1957, 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrèlé en date du 3 octobre 1957, M. Richard (Robert), atta- 
ché commercial à Hong-Kong, est aflecté à Accra en qualité de 
chef des services d'expansion économique au Ghana. 


Par arrêté en date du 14 octobre 1957, il est mis fin, sur sa 
demande, à la dale du 1er octobre 1957, aux fonctions de conseiller 
commercial de claéée NET auxquelles avait élé appelé, 

r arrêté du te décembre 1956, M. Richard (Jean-Gustave), conseil- 

r rélérendaire de 1r° classe à la cour des comptes. 





Service d'exploitation industrielle des tahacs et des allumettes. 


Par arrêté du 24 octobre 1957, M. Vicart (Mare-Albert-Elienne), 
ingénieur de fr classe des manufactures de l'Etat, à été placé, 

r une période maximum de € ans à compter du ter octobre 
1057, en service détaché auprès de Société na ale des pétroles 
d'Aquitaine, gout exercer les fonctions d'ingénieur au éerv des 
ét économiques. 
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CINQUIÈME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposab'es 
au titre de l’année 1956 (revenus de 1956). 


(Art. 66 du code général des impôts.) 



































BÊÉNEFICES | ” 
a es AUTRES ELEMENTS A RETENIR 
NATURE s ‘ foi faitaires 
RÉGIONS AGRICOLES impos1bles pour le calcul 
à l'hectare 
des cuitures, et catfgories d'exploitations. (exploitant | des bénéfices forfaitaires imposables 
fermier). 
1 2 3 L 
Francs 
C. F. A. 
Réunion. 
Canne à sucre. .….| Partie du Vent: Pour chaque exploitation, la base 
re régi M PE CPE EE 27.900 d'imposilion est obtenue en 
/ — Ter . pr . : .. £ ; appliquant aux tranches du bé- 
2 région. — Sainte-Marie, Sainle-suzanne, Saint-Andrn m8. failaire d'ensemble le 
TP de Chs Bi \ 20. 00 néfice forfailaire d'ensemble les 
(sauf le Champ-Borne).............. CELTELIE SET EL ELETETEES 20.1 oelficients de majoration sut 
Je région, — Saint-Denis (zone siluée entre le bras du vel cie , 
Chaucron et Sainte-Marie), Bras-Panon (sauf rivière | ere EEE LE 
Dumas-les-Bas), Saint-Benoît (sauf Sainie-Anne)..... Re 17.800 Jusqu à 200.000 EF C.F.A. 4 
° région, — Saint-Denis (sauf zone silwe entre le bras . Tranche comprise entre 
du Chaudron et Sainte-Marie), Saint-André (zone du 21.000 et 50044) F CFA. 1,3 
Champ-Borne), Salazie, Bras-Panon (zone de la rivière Tranche comprise entre 
Dumas-les-Bas\, Saint-Benoît (zone de Sainte-Anne), 204.000 el t million de 
Sainte-Rose:; zone siluée au-dessus dun chemin de cein- dors CGPA.....sicccsoes . 1,4 
ture pour les communes du Bras-Panon et de Saint- Tranche supérieure à F 
RES SR EE AO CO A RP PDA ne Te à 13.900 1 million de francs C.F.A. 1,5 
Partie Sous-le-Vent: 
D SOON, — FONTOR. MMIEMMOS.. nee 0e conso to dote se 28.000 


2e région. — Saint-Joseph, Pelite-lie, Saint-Pierre (moins 
zone comprise entre canal Saint-Elienne, route naätio 
nale n° 3, ligne des Pambous et la rivière Saint-Elienne), 
Tampon (sauf zone au-Cessus du quatorzième kilomè- 
tre), Entre-Deux, Saint-Louis (moins zone du Ouaki, du 
Bois-de-Nèfles, de Palissade et la région au-dessous de 
celle zone), Saint-Leu (moins zone au-dessous de la 
route nationale et du chemin Commune), Trois-Bassins, 
Saint-Paul, Sauf la zone sinistrée en 1956, délimitée à 
l'arrôté préfectoral ne 518 C du 16 juin 1956............ 13.200 
3e région. — Saint-Philippe, Saint-Pierre (zone comprise 
entre canal Saint-Etienne, ronte nationale ne 3, ligne 
des Bambous et la rivière Saint-Etienne), Tampon (zone 
au-dessus du quatorzième kilomètre), Saint-Louis (zone 
du Ouaki, du Bois--de-Xèfles, de Palissade et la réxion 
au-dessous de celle zone), Elang-Sak, Avirons, Saint- 
Leu (zone au-dessons de la route nationale et du che- 
min Commune), Port, Possession, zone au-cessns de la 
route Hubert-Pelisle, sauf Ja zone sinistrée en 1956, 
délimitée à l'arrêté préfectoral n° 513 C du 16 juin 


CO POPSRS RON Fer a Ce ARE AE art De GE 10.600 
ie région, — Zone sinistrée en 196, délimitée à l'arrêté 
prélectoral n° 518 C du 16 juin 1956...................... 0 
Cuitures vivrières.. Partie du Vent: 
dé. 5, 6 RAR En 10.000 |? 


2e région, — Sainte-Marie, Sainle-Suzanne, Saint-André 
(sauf le Champ-Borne), Saint-Denis (zone située entre 
le bras du Chaudron et Sainte-Marie).................... 9.000 
J région, — Bras-Panon (sauf rivière Dumas-es-Bas), 
Saint-Benoît (sauf Sainie-Anne), Saint-Denis (sauf zone 
située entre le bras du Chaudron et Sainte-Marie), 


Saint-André (zone du Champ-Borne), Salazie............. 7.000 

ie région. — Bras-Panon (zone ce rivière Dumas-les-Bas), 

plaine des Palmistes, Sainte-Rose (zone située au-deseus 

du chemin de ceinture pour les commmnes du Bras- 

Panon et de Saint-Benoit), Saint-Benoîl (zone de Sainte- 
PT ollasspec os Svévese SASRRRI ARE RERNERREENNNREN EURE 6.000 

Partie Sous-le-Vent: 

e "0 pégion. — Torres IrTigUuÉes............... 0.000 0 0 0 0° 7.000 


2 région. — Saint-Joseph, Pelite-le, Saint-Pierre (mens 
zone comprise entre le carai Saint-Etienne, la route 
nalionale me 3, la ligne des Bumbous et la rivière 
Saint-Etienne), Tampon (sauf zone au-dessus du qua- 
torzième kilomètre), Eutre-Deux, Saint-Louis (moins 
zone du QOuaki, du Bois-de-Ncfles, de Palissade et la 
région au-dessous de cette zone), Saint-Leu (moins zorre 
au-dessous de la route nationale et du chemin Com- 
une), Trois-Bassins, Saint-Paul, sauf la zône sinistrée 
en 1956, délimitée à l'arrêté préfectoral me 518 C du 
° 16 juin D nrionecndoton td latponsbé essences corde té 5.000 
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æ— a ELU | 
BENRFICES 
NATURE forfaitaires | AUTRES BLÉMENTS A RETENR 
G NX : 
RÉGIONS AGRICOLES Lg -— md te eteul 
mn et catégories d'exploitations. exploitant | des bénéfices forfaitaires imposables 
fermer). 
1 2 3 4 
Francs 
C PF. À. 
Réuni (suite). 
Cultures  vivrières Partie Sous-le-Vent (suite) : 
(outte). 3 région. — Saint-Philippe, Saint-Pierre (zone comprise 
entre canal Saint-Etienne, route nationale n° 3, ligne 
des Bambous et ta rivière Saint-Etienne), Tampon (zone 
au-dessus du quatorzième kilomètre), Saint-Louis (zone 
du Ouaki, du Bois-de-Nèfles, de Palissade et la région 
au-dessous de celle zone), Elang-Salé, Avirons, Saint- 
Leu (zone au-dessus de la route nationale et du chemin 
Commune), Port, Possession, zone au-dessus de la route 
Hubert-Delisle, sauf la zone sinistrée en 19%, délimitée 
à l'arrêté préfectoral ne 518 C du 16 juin 1956............ 5.000 
ke région. — Zone sinistrée en 1956, délimitée à l'arrêté 
prélectural n° 519 C du 16 juin 1956...... scoéeosco css .… 0 
Vanille ...........1Ensemble du département...............s.sssssssssee sos 23.000 
Exploitation de po!y- Partie du Vent: 
it + J . 
de tre région. — Terres irriguées.............. sd Seorasessstase 23.100 
vivrières). Ze péion. — Sainte-Marie, Saimie-Suzanne, Saint-André 
tons rte CHEB NID)... coovontéssessosisssse 17.500 
> région. — Saint-Denis (zone entre le bras du Chau- 
dron et Sainte-Marie, Bras-Panon (sauf rivière Dumas- 
les-Bas), Saint-Benoît (sauf Sainte-Amne)................ 15.100 
te région, — Saint-Denis (sauf zone située entire le bras 
du €Chaudron et Sainte-Marie), Saint-André (zone du 
Charmp-Borne), Salazie, Bras-Panon (zone rivière Dunsas- 
les-Bas), Saint-Benoît (zone de Sainte-Anne), Sainte-Rose 
(one siluée au-dessns du chemin de ceinture pour les 
communes du Bras-Panon et de Saint-Benoit)......... .… 11.600 
Partie Sous-le-Vent: 
le préaion, e TUNIS. PR... ss. crocacècaée 22.700 
2% région. — Saint-Joseph, Petite-lle, Saint-Pierre (moins 
zone comprise entre canal Saint-Etienne, route nationale 
ne 3, ligne des Bambous et la rivière Saint-Etienne), 
Tampon (sauf zone au-dessus du quatorzième kilomètre), 
Entre-Deux, Saint-Louis (moins zone du Ouaki, du Bois- 
de-Nèfles, de Palissade et la région au-dessous de cette 
zone), Saint-Leu (moins zone au-dessus de la route 
nationale et du chemin Commune), Trois-Bassins, Saint- 
Paul, sauf la zone sinistrée en 1956, délimitée à l'arrêté 
préfectoral ne 518 C du 16 juin 4956.....................e 11.100 
3e région. — Saint-Philippe, Saint-Pierre. (zone comprise 
entre canal Saint-Etienne, route nationale n° 3, ligne 
des Bambons et la rivière Saint-Etienne), Tampon (zone 
au-dessus du quatorzième kilomètre), Saint-Louis (zone 
du Ouaki, Cu Bois-de-Nètles, de Palissade et la région 
au-dessons de cette zone), Etang-Salé, Avirons, Saint- 
Leu (zone au-dessus de la route nationale et du chemin 
Commune), Port, Possession, zone au-dessus de la route 
Iubert-Delisle, sauf la zone sinistrée en 1956, délimitée 
à l'arrêté préfectoral ne 518 C dun 16 juin 1956.......... 9.100 
je région. — Zone sinistrée en 19%6, délimitée à l'arrêté 
préfectoral ne 518 C du 16 juin 1956........ PEPEEETELEEEEE pe 
Exploitation de poly-[Ensemble du département............. ecossscocscssensensee E . SUIS 
culture (canne à 
sucre et vanille). 
‘ultures spéciales. .|Ensemble du département, sauf la zone sinistrée en 1956, 
RP SE délimitée à l'arrêté préléctoral ne 518 C du 46 juin 41956. 
as ti 0. BÉSR. h.ccoccéotésescessemecceost esse cccecaseseee 8.500 
Géranium antoss Idem PTIT LIIILIIT. ss... ss... nn nn 10.000 
Vélyver ....... co. Idem... ss... ARPETETE cs... cossosssnssscssesssse 0 
Pomme de terre.... Idem PTE TILILIIITILELE PRET E TTL LTIILILLILLILILLLILLILLILS 10.000 
Catéier PPPTTIT TILL Idem PESTE TTILILILIITILIILILLIT PRET LLLILLILIIILLLILLLLLELLLELLE) 12.000 
Bananier .......... le... eines sons oscsccenee sense cesess ssee 12.000 
Zone sinistrée en 1956, délimitée à larrété préfectoral 
ne MS € du 16 juin 19%6.......... écvsot vosse à dscossstbée 0 
a — RE RE, 
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ENERCIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 


Attribution du diplôme d'ancien élève 
de l'école pratique des mines de Thionville. 





Par arré'é en date du 21 octobre 1957, le diplôme d’ « ancien 
élève de l’école pratique des mines de Thionville » à été accordé 
aux élèves ci-après désignés de la promotion 1955-1957 de l'écoie, 
classés par ordre de mérite : 
4 Rinaïdi (Charles). Aptitude 

spéciale : a:de-géomètre, 

2 Nowak (Antoine). 

3 Grosjean (Jean). Aptitude 

spéciale : aide-géamètre. 

4 Kneip (Edouard). Aptitude 

spéciale: aide-géomètre. 

5 Daumail (Gaston), 

6 Cuvillon (Daniel). 

1 Paganessi (Joseph). 


8 Balland (Bernard). 
9 Bounakoïff (Serge). 
10 Zanghelli (Alfred). 
11 Kaiser (Edouard). 
12 Kosinski (Lucien). 
13 Opiola (Henrvk). 

14 Hoflmann (Marcel). 
15 Damette (Henri). 
16 Ancel (Ernest). 

17 Smigielski (René). 








RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Homolcgation d'indices de majoration applicables aux prix des 
barèmes: aciers; métaux non ferreux; manutention-pesage-levage ; 
parfumerie; industrie textile (livre Il: laine); verrerie, cristal- 





Le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement, le secrélaire d'Etat à l'indusirie et au com- 
merce el le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu l'article 25 de la loi n° 46-289 du ?8 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre; 

Vu l'article 10 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi sus- 
visée ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1950 portant homologation du barème 
Aciers ; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1950 portant homologation du barème Métaux 
non ferreux ; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 4952 portant homologation du barème 
Manutenlion-pesage-levage ; 

Vu l'arrêté du 16 avril 1951 portant homologation du barème 
Parfumerie ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1952 portant homologation du barème Indus- 
trie textile (Livre 11: Laine); 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1952 portant homologation du barème 
Verrerie, cristallerie, 


Arrétent : 


Art. ler, — Les indices de majoration applicables aux prix au 
1 septembre 1929 des barèmes: aciers; métaux non ferreux, manu- 
tention-pesage-levage ; parfumerie: industrie texti'e {livre I: laine); 
verrerie, cristallerie, sont complétés conformément aux indications 
des tableaux ci-annexés. 


Art. 2 — Le directeur des dommages de guerre au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au nt est chargé de l'exécution 
du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et dont un exemplaire sera déposé au secrétariat 
ré at à : reconstruction et au logement (direction des dommages 
e guerre). 


Fail à Paris, le 21 octobre 1957. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, adjoint au directeur du cabinet, 
LUCIEN BLANC, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SEURRISSE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Elat, 
VITALIS CROS, 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACINLLE. 





Mise à jour des indices de majoration applicables 
aux prix du barème « Aciers ». 


(Homoiogué par arrêté du 28 juillet 1950.) 


























es 
ÉTIRÉES LAMINÉS A FROID 
PÉRIODES LA MINES et _—- 
< TRÉFILE Sun Trempauie 
d'application. bruts. comp i- et 
més. trempants tre pés. 
3 trimestre 1%4... 26,5 25,8 22 20,3 22,7 
4 trimestre 1%542.. 26,8 25,8 22 20,3 22,17 
1er trimestre 1955... 27,1 25,8 2 20,3 22,1 
2° trimestre 1%5... 27,1 29,8 2 20,3 22,7 
Je trimestre 19%5... 27,1 25,4 22 20 22,4 
& trimestre 1955... 23 25,4 2 20 22,4 
——— ——— 





Mise à jour des indices de majcration applicables 
aux prix du barème « Métaux non ferreux ». 


(Homologué par arrêté du 23 juin 1950.) 


10 Produits bruts. 
GE 

















sl] 
a 7. La 7 : ; 7. 
PÉRIODES 7. S = a è g … 
5 Z 3 a |725| «< 
mlitsntis D te = SZ a 
d spplication. = x F=) S : © = mn 
——s 
3e trimestre 1955... 12,6 16,6 34,4 35,1 10 17,8 
4e trimestre 1955... 12,6 7,8 31,9 38,4 43,1 18,4 
= 
; 7. 2 & 3 ma ) 
PÉRIODES Z 1} D rw z 
[ami — O < LA 
= 7. = S mu — 
d'application. al z È 72 Ê = 
La 
—s 
3° trimestre 1955... 41,4 18,1 27,1 23,7 39,3 31,3 
4 trimestre 1955... 46 18,1 33,6 24,3 410,3 35 


























%0o Demi-produits. 
































un a 
Ponronss ALUMINIUM CUIVRE DURALUMIN ÉTAIN 
d'application. 
3e trimestre 1955... 18,3 31,3 15,5 17,6 
4e trimestre 1955... 18,3 235,9 15,5 143 
+ ES 
POSIObES LAITON | MAGNESIUM ! NICKEL PLOMB ZINC 
d'application. 
3° trimestre 1955... 33,8 2 28,9 23,7 29,6 
& trimestre 1955... 317,3 2 29 29,4 30,2 

















Mise à jour des indices de majoration applicables 
aux prix du barème « Manutention - Pesage - Levage ». 


(Homologué par arrèté du 7 juillet 1952.) 
A. — Appareils de pesage. 








RE RS RE nr ns 
BALANCES DÉCIMALES, BALANCES 
PERIODES Roberval romaines bois PONTS et  bascules 

7 + PER Béranger et boccsi aulo- 

S'apviication. et poids. métalliques. aus matiques. 
4e trimestre 193 au 
1er semestre 1955. 22,5 pa | 23,5 43 
2 semestre 1955... 22,1 21,2 23,7 13,1 
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B, — Appareils de levage et de manutention. NI. — Produits fabriqués. 
= ———_—EaEE 
- € po « s- 
1 7. < D FILES 
APE s Z é & 3 PERIODES TISSUS 
PÉRIODES Arr) “5: é s be: d'application. Cardée. Peignés. 
NISIRESS . < 5. 2 . 
Es: || SE | n |#3 
, : ë es © a = © = 
pe Still as] à 8 = =" & trimestre 1953. 10,5 53 3 
à 4 8 - À 
- - > ter trimestre 1954. 2,5 “ 3 
2 trimestre 1951... 35,9 41 34 
& timebtre 2050 d 3 trimestre 1954... 3,9 41 04 
estre 1%33 au . De an - 
1er semestre 1905. | 20 4 | 2% | 19 19 21,7 4 trimestre 1954. ” 40 5,» 
2e semestre 1955... 21,4 23 26,8 20,4 20,4 26,5 ler trimestre 1955... 35,9 38 3 
pes _— 2 trimestre 1955... NA 47,5 
3e trimestre 1955... NA 37 2,5 
Mise à jour des indices de majoration applicables se trimestre 1955... 34,5 5,5 32,9 
Aux prix du barème « Parfumerie ». 
= ——— em + a 

















(Homologué par arrêté du 16 avril 1951.) 


Mise à jour des indices de majoration applicables 





























»É Æ x pri « - Cri ». 
PSRIOPSS MATÉRIEL PRODUITS FABRIQUÉS SUN GES CU SRE © VUE - AUS 
d'application (Homologué par arrêlé du #4 septembre 1952.) 
2 semestre 1953 et 
année 1954. 23,5 25,5 1. — Matières premières, 
. _— Produits de carrière, — Indice 1954...... fdraste éanrasssesece DES 





Mise à jour des indices de majoration applicables 
aux prix du barème « industrie textile (livre NH : Laine) ». IH, — Matériel. 


(Homologué par arrêté du 230 mai 1952.) 




























































































a) Fours. — Jndice 1954................ cdcototsstoobossteti cn 28 
I. — Matériel. b) Matériel pour verrerie mécanique et à la main: 
1° Matériel français. Matériel d'origine française, — Indice 1954...... cocoocee 333 
a _ = — a — ————— Matériel d’origine américaine. — Indice 1994%........... 18,3 
PER ds » ES LAVAGE, FILATURE TISSAGE HI. — Produits fabriqués. 
d'application. peignage, ele. et relordage cardé 
— Indices inchangés depuis le dernier trimestre 1953, jusqu’à 
lin 1954. 
& trimestre 1953.. 21 28,3 4 
fer semestre 1954... 27 28,5 K] 
2* sermmestre 1954... 27,3 28 34,4 Services extérieurs. 
fer semestre 1955... 27,3 23,8 34,4 
2 semestre 1955... 27,6 29,1 31,7 Par arrêlé en date du 11 octobre 1957, les dispositions de l'arrêté 
sus du 26 juiliet 1957 portant notamment nomination de M. Labadille 
sé ET (Charles) à l'emploi de commis des corps de personnels administra- 
%o Matériel étranger lifs titulaires des services extérieurs du secrétariat d'Elat à ja 
me m/s reconstruction ei an logement et titularisalion dans le grade corres- 
° —— pondan!t, à compter du 1° janvier 19%5, sont rapportées. 
MATÊRIEL BELGE 
PÉRIODES MATÉRIEL x 
de 4 Sauf méti Miétie 
ve: LE e* - a <= Par arrêté en date du 17 octobre 1957, M. Rossi (Maurice), commis, 
x. J - 4 échelon, au ministère de l'urbanisme et de l'habitat (délégation 
régionale de D est nommé à l'emploi + ee PR des 
estre 193 2" 2Q 28 services extérieurs de la reconstruction et du logement, à compter 
en trimeetre 1550... 4 4 4 du 19 août 1955, dans les conditions ci-après : 
4er semestre 1954... 26. 28,4 28,4 Commis titulaire, 3% échelon, à compter du 19 août 1955, avec 
2° semestre 1954... 26,5 28,9 28,9 une ancienneté d'échelon de 1 an 9 mois 18 jours; 
de semestre 1955... 265 98 9 28 9 Commis titulaire, 4° échelon, à compter du {7 novembre 1955; 
2% semestre 1955... 27 29,5 29,5 Commis titulaire, 4 échelon (échelle 5 C), à compter du 1° octo- 
bre 1956, avec une ancienneté d'échelon de 1 an #1 mois; 
— ER * Commis titulaire, 5° échelon (échelle 5 C), à compter du 1e novem- 
11. — Matières premières. x À ne ; 
UT y 
PSSIebSS SUINT LAVE PEIGNE 
d'application. ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 
e 953... 53,5 49,5 52,5 ! 
& trimestre 1953 d. 2 ; Attribution et t des subventi 
4er trimestre 1954... 5 46,5 Hi) pour travaux d'équipement rural. 
2e trimestre 1954... 50 ab 49,5 
3e trmestre 1954... 0,5 45 50 
4 trimestre 1954... Lu 415 Lo Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1957: page 9658, 
. 2 colonne, article 5, au Du de: « La part de subventicn payable par 
{er trimestre 1955... s4 5 43,5 annuités est liquidée, après la . ! n provisoire des travaux... », 
2 trimestre 1955... 44 4,5 4 lire: « La part de 4 À r + amertissable au 
3° trimestre 1955... 42,5 39 43 moins en quinze annnités, au us de p. 100, est liquidée, après la 
& trimestre 1955... 40 3: 40 réceplion provisoire des travaux. » (le reste sans changement). 
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Eaux et forêts. 


Par arrêté en dale du 16 octobre 1957, M. Aunbertin (Daniel-Atmé), 
ingenieur des eaux et forêts de 2 classe, 4e éche:on, à Bayonne 
(Basses-Pyrénées), est nommé, d'office ct dans l'intérêt du service, 
à la direction générale des eaux et forêts à Paris, ser:ice de l'éco- 
nomie forestière de la chasse et de la pêche (fonds forcsticr natio- 
nal) (nouvelle organisation). 





Par arrêté en date du 16 octobre 1957, M. Grandimottet (Henri), 
ingénieur des travaux des eaux et furêls de 2e classe, 47 échelon, 
à la disposition du conservateur chef de la 10° conservation des 
eaux et forêts à Paris, est nommé, avec ses grade, classe el éche- 
lon acluels, à Charleville-Nord (Ardennes), poste vacant. 





Cénie rurai, 





Par arrêté du 410 octobre 1957, la démission de M. Morire (Yves), 
nommé adjoint technique stagiaire du génie rural par arrêté du 
21 juillet 1957, est acceptée. 





Par arrêté du 24 octobre 1957, M. Barrand (Jacques), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux, est dêtaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour un an, à compter du fer juillet 1957, en vue 
d'exercer les fonctiuns d'expert de l'assistance technique à l'Orga- 
nisation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture. 





inspection des lois sociales en agriculture. 


Por arrêté en date du 16 août 1957, M. Armessen (:ean), frspec- 
teur de {re classe, altesnt par la Timfte d'âge, à êté ndmis à faire 
valoir ses droits à une pension ce relraile à compiler du 9 sep 
tembre 1957. 


Par arrèté en date du 27 septembré 17, M. Le Rolland, inepes- 
teur de ?e classe, a été promu au 2 écaeon, à compter du 26 juiliet 
1957, compte tenu de 1 an de services mitilaires. 





Par arrêté en date du 16 octobre 195%, MM. Jarry (en service déta- 
ché) et Terrier, inspecteurs de 2 classe, 7 échelim, ont été prommns 
inspecteurs de {re classe, 1er échelon, à comp'er du fr »>tobre 1957. 





Par arrêté en date du 16 octobre 1957, M. Le Camus, contrôlent 
de 2° classe, a été promu et nommé inspe:teur de 2e classe, 1er éche- 
lon, à compiler du fer novembre 1957. 





Par arrété en date du 16 octobre 1957, M Savwy, inspecteur dépar- 
temental de la Charente, a été muté, d’üffice et dans l'intérêt du 
service, à l'inspection Cépartementale de la Haute-Vienne à conpter 
du 1er octobre 1957. 





Par arrêté en date du 46 octobre 1957, ont é'é tilnlarisés, à comp- 
ter du 16 août 1957, en qualité de conirüleurs de 2° classe: 

Au 1° éche'on: M. Victorin (Charles). 

Au 2 échelon: M. Garrot. 





Régisseurs d'avances, 


Par arrêté du 18 octobre 1957, Mme Vié (Reine), directrice de 
l'école ménagère agricole des Pyrénées-Orientales, a été nommée, à 
compter du Î+ octobre 1957, isseur auprès de cet établissement 
de l'avance de 20.000 F instituée auprès de chaque école ménagère 
agricole par les arrêtés interministériels des 29 juin 1913, 12 août 
1946 el 4 juillet 1950. N 





Liste complémentaire de candidats admis en qualité d'élèves 
réguliers à l'institut national agronomique (concours de 1957). 


115 Ferre (Michel). 12i Montarges 135 Ardant (Jean- 


118 Bechetoille (Robert). Patrick). 
(Bernard). 14 Teissier (Michel). 1136 Guise (Jean- 

119 Bourreau (Didier). 126 Eldin® (Michel). ___ Pierre). 

120 Charles (Pierre- 127 Adda (Jacques). |137 er (Jean- 
Jean). 123 Maury (Yves). Claude). 


128 Vailleux (Yves). 
130 Velter (Pierre). 
L31 Coindre (Pierre), [140 Mely (Paul). 
131 Morin (Pierre). 141 Pasquier (Jean- 
135 Struillou (Roger). Pierre) 

13 Villain (Bernard). [142 Cordier (Jean). 


+0 +— 


137 Rame (Jacquelin). 


1% Pascal (Robert). 139 Viellard (Bruno). 


122 Cassa (Ber- 
nard}. 

13 De Mareschal 
(Jean). 














POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 25 septembre 1957, ont été détachés au titre des 
arlicles 99 (8 53) et 101 de la loi du 19 octobre 1916 auprès du éecré- 
tariat d'Etat aux forces armées (lerre) pour le service de la poste 
aux armées pour une période maximum d'un an: 


(A compter du 26 septembre 1957.) 
En qualité de sous-chef de section de 1r° classe (licutenant). 


MM. Bernadac, inspecteur à Bourg-R. P. 
Roy, inspecteur à Montfermeil. 


En qualité de secrétaire de 1re classe (adjudant-che/f). 


MM. Marot, inspecteur adjoint à Pontoise. 
Gourdain, contrôleur à Paris-Matériel de transport, 
Petipa, con'rôleur à Quimper-R. P 


En qualité de secrétaire de ?e classe (adjudant). 


MM. Lemoine, contrôleur à Amens-R. P. 
Richard, contrôleur à Laval-gare. 
Talva, contrôleur à Paris-ligne de l'Ouest. 
Pensec, agent principal d'exploitation à Quimper-R. P. 
Brocard, agent d'exploitation à Lyon-Chèques postaux. 
Coujitou, agent d'exploitation à Lille-gare. 


Par arrêtés du 30 septembre 1957: 

Ont élé détachés au titre des articles 99 ($ 2) et 101 de la lof 
du 19 octobre 19% auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(terre) pour le service de la poste aux armées pour une durée d'un 
an, à compter du er Gctobre 1957: 


En qualité de chef de section de % classe (capitaine). 


MM. Berlin, chef de section à Dreux. 
Dagron, inspecteur à Port-de-Bouc. 


En qualité de sous-chef de section de 1re classe (lieutenant). 


M. Pezon, contrôleur grincipal à ParisLigne du Sud-Est, 


En qua'ité de sous-che[ de section de > classe (sous-lieutenanf}. 
M. Ansquer, inspecteur adjoint à Paris-XVIII. 


En qualité de secrétaire de re classe (adjudant-chef). 


MM. Artero, agent principal d'exploitation à Paris-Central. 
Balannec, contrôleur a Paris-Interurbain. 
Nicolas, agent principal d'exploitation à Paris-XVI. 
Roux, agent principal d'exploitation à Clermont-Ferrand. 


En qualüé de secrétaire de 2 classe (adjudant). 


MM. Angeli, agent principal d'exploitation à Paris-Chèques postaux. 
Berard, agent principal d’exploitatiaon à Mulhouse. 
Bodenez, agent ee d'exploitation à Fougères. 
Caillol, agent principal d'exploitalion à Metlz-R. P. 
Castanie, agent principal d'exploitation à Paris-Bourse. 
LErouet, agent principal d'exploita'ion à Alger-R. P. 
Leroy, agent principal d'exploitation à Paris-Ligne du Sud- 
Uuest. 
Pachot, agent principal d'exploitation à Paris-Aviation. 
Bar, contrôteur à Libourne-Principal. 


En qualité de conducteur manipulant de 1re classe (sergent-chef). 
MM. Garnier, facteur à Romilly-sur-Seine. 
Leroux, facteur à Brest. 


Ont été dé'achés au titre des articles 99 (8 3) et 102 de la lot 
du 19 octobre 196 auprès du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(terre) pour le service de la poste aux armées pour une période 
maximun de cinq ans: 

(A compter du + octobre 1957.) 
En qualité de sous-chef de section de re classe ‘lieutenant). 


M. Le Fur, inspecteur adjoint à Paris-Ligne du Sud-Ouest, 


En qualité de sous-chef de section de 2° classe (sous-lieutenant), 


MM. Cu, — ve adjoint à Paris-Laboratoire national de radjt- 
ectrici:é. 
Obin, contrôleur principal à Paris-Ligne de l'Ouest, | 
Plaza. inspecteur adioint à Mulhouse-Gare. 
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En qualité de secrétaire de 1re classe {adjudant-che/). 


M. Lis, agent principal d'exploitation à Toulouse-Gare. 


En qualité de secrétaire de % classe ladjudant}. 

MM. Bacon, agent principal d'exploitation à Paris-Ligne de l'Ouest. 
Lachenault, agent principal d'exploitation à Paris-82, 
Rinaudo, agent principal d'exploitation à Hyères. 

En qualité de conducteur manipulant de 1re classe (sergent-chef). 


MM. Lardin, facteur chef à Mende. 
Lucchini, facteur chef à Anzin. 


En qualité de conducteur manipulant de 2 classe (sergent). 
M. El-Sair, facteur à Paris-Poste. 


(A compter du 11 octobre 1957.) 
En qualité de sousche] de section de 2° classe (sous-lieutenant). 


MM. Ambiaud, inepectenr adioint à Paris-85. 
LDemeusuy, inspecteur adjoint à Paris-IX. 


En qualité de secrétaire de 2° classe ladjudant), 


MM. Pele, agent principal d explo:tation à Nantes-R, P. 
Bredoire, agent d'exploitation à Argenteuil. 
Butlez, agent d'exploitation à Lille-Gare. 
Idonx, agent d'exploitation à Strasbourg-Gare, 
Lepidi, agent d'exploitation à Monte-Carlo. 
Martin, agent d'exploilation à Paris-Avialion. 
Montavid, agent d'exp'oilalion à Lyon-Chèques postaux. 





Par arrèlés du 16 octobre 1957: 


A été nommé directeur départemental à la direction de l'impri-- 


merie des timbres-poste et tilularisé dans le grade correspondan! : 
M. Marais, inspecteur prine-pal. 

A été muté à Montpellier-R. P.: M. Richieu, receveur de classe 
exceptionnelle à Bourges-R. P. 

A été nommé ehef de centre hors classe à Angers-Tri postal et 
tilularisé dans le grade correspondant: M. Rondin, chef de centre 
de fe classe à Orléans-Tri postal. 


a 


Par arrêté du 17 octobre 1957, il a été mis fin, à compter du 
6 seplembre 19%57, au délachement auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, au titre de l'article % de la loi du 19 octobre 19:16, 
de Mme Riflet, agent d'exploitation. 


ee 


Par arrêlé du 2 oclobre 1957, a été maintenu en position de nn 2e 
nibilité pour une périole de cinq ans, à compter du 4 novembre 
4957, en vue de prêter son enncours à la Société des téléphones 
Ericsson, à Colombes: M. Duprez, ingénieur général de 2° ciasse 
des télécommunications. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret relatif à l'institution d'une zone de protection 
aux abords de la tour Magne, à Nimes, 





Rectificalif au Journal officiel du 27 septembre 1957: page 9288, 
æ colonne, au lieu de: « 6° La hauteur des constructions visibles 
des terrasses de la tour Magne ne devra pas dépasser dix mètres 
sans corniche », lire: « 6° La hauteur des constructions visibles 
des terrasses de la tour Magne ne devra pas dépasser dix mètres 
sous corniche ». 





Rémunération des pianistes appelés à assurer 
l'accompagnement musical des leçons de danse rythmique. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu la Jai de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 2 décembre 1956); 

Vu le décret n° 5614314 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957, 


Arrètent : 

Art, fer, — Les pianistes appelés à assurer l'accompagnement 
musical des lecons de danse Jéng i dans les établissements 
d'enseignement du second degré et de l'enseignement technique 
sont rémunérés à la vacation dans la limite des crédits budgé- 
taires ouverts à cet effet, Le taux de la rémunération est fixé à 
450 F par vacalion d'une heure, 








Art, 2. — Le directeur général de la jeunesse et des sports, le 
directeur de l'administration générale au ministère de l'éducation 
nalionale, de la jeunesse et des sports et le directeur du budget 
au ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution ‘du 
présent arrêté, qui aura effet à compter du 1 octobre 1957. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1957. 

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS, 
le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétairé d'Etat et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





Création d' co! unicipal classique et moderne mixte 
di nn Ne 


Par arrêlé du 29 septembre 1957, un collège municipal classique 
et moderne mixte est créé à Montereau-Fault-Yonne, à compter du 
1e octobre 1956 . 





Création d'une section 
au collège moderne de jeunes 


commerciale 
d'Hirson (Aisne). 


Par arrété en date du 30 septembre 1957, une section technique 
commerciale à élé créée au collège moderne de jeunes filles 
d Hirson (Aisne). 





Equivaience de diplômes civils et de brevets militaires. 


Le ministre de l'édutati5n nâtionale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'arrêté interministériel défense nationale-éducation nationale 
du 29 avril 1957 comportant principe d'une équivalence de diplômes 
civils et de brevets militaires; te 

L la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 

Art, fer, — Le principe d'équivalence défini par l'arrêté intermi- 
nistériel du 29 avril 197 est applicable au C. À. P. de radioélectri- 
cien avec les brevets du premier degré technique « radio » 360/trans 
et « voies multiples » 365/trans, délivrés par l'établissement militaire 
de Montargis. 

Art, 2. — Le préfet du Loiret est chargé de l'application du pré- 
sent arrêté dans les conditions prévues [+ les articles 3, 4 et 5 
de l'arrêté interministériel du 29 avril 1957. 

Fail à Paris, le 30 septembre 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROSER GRANDBOIS, 





Délégation de pouvoirs aux fédérations sportives. 


Par arrété en date du 14 octobre 1957, l’article 1er de l'arrêté du 
25 novembre 196 portant délégation de pouvoirs aux fédérations 
sportives est ainsi modifié : 

Première catégorie, au lieu de. « Fédération française de judo et 
Jin-jitsu », lire: « Fédération française de judo et disciplines assi- 
nilées », 





Transtert d'un centre d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 14 cetobre 1957, le centre d’ ntissage 
F/982 de Scey-sur-Saône (Haute-Saône) est transféré à euil-les 
Bains, où il fonctionnera sous le méme indicatif, 





TS TS 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu le décret ne 52-554 du 16 mai 1952 modifié gun règlement 
d'administration pare relatif aux statuts particuliers des biblio- 
thécaires relevant du ministère de J'éducation nationale, des inspec- 
teurs généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la 
Bibliothèque nationale ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 modifié relatif à l'organisation du 
cuncours annuel prévu à l’article #1 dudit décret; 
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Vu l'arrêté du 6 août 1957 fixant, pour J’année 1957, le programme 
liraitatif des épreuves orales du concours pour le recrutement. de 
bibliofhécaires ; 

Vu l'arrèté du 3 octobre 1957 autorisant l'ouverture d’un concours 
sur épreuves pour le recrulement de bibliothécaires, 


Arrèle : 
Art. {r. — Un concours sur épreuyes est ouvert pour le recru- 
tement de onze babliothécaires dans les services et établissements 


relevant de la direction des bibliothèques de France. Trois de ces 
bibliothécaires seront aflectés aux établissements d'Alger. 


Art, 2. — L'épreuve écrite aura lieu le 2? décembre 1957 à Paris, 
Alger, et dans des centres qui seront ullérieurement désignés en 
fonction des candidatures reçues. 

Les épreuves ora'es auront lieu à Paris à partir du 19 décem- 
bre 1957. 


Art. 3 — Peuvent prendre part aux épreuves de ce concours 
les candidats des deux sexes âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1° janvier 197 (cette limite d'âge pouvant être reculée d’une 
duré» égale à celle des services antérieurs. civils ou mililaires, 
valables Gu validables pour la retraite, sans que puisse être dépassé 
l'âge de quarante ans), et justifiant: 

Soit à la fois du diplôme supérieur de bibliothécaire et d’une 
licence d'enseignement ou de l'un des autres titres prévus par 
l'article 8 du décret n° 52-554 du 16 rai 1952 modifié; 

Soil du diplôme d'archiviste paléographe ; 

boit de cinq ans de services dans le corps des sous-bibliothécairek. 


Art. 4. — Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 
20 novembre 1957 à la direction des bibliothèques de France, bureau 
du personnel, 55, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


Chaque dossier comprendra: 


te Une demande d'inseriplion sur papier libre, accompagnée de 
deux enveloppes timbrées à l'adresse du candidat; 

2e Un extrait d'acte de naissance; 

3% ne copie certifiée conforme du ou des diplômes exigés en 
application de l’article 8 du décret du 16 mai 1952 modifié; 

L Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

5 Un certificat médical attestam que le candidat est indemne 
de toute infirmité incompatible avec la fonction de bibliothécaire ; 

6e Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant 
que l'intéressé se trouve en position régulière au regard des lois 
sur le recrutement de l’armée ; 

70 Pour les candidals n'ayant pas la qualité de fonctionnaire titu- 
lair’, un certificat de nationalité française, 

Art, 5 — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution dn présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1957. . 


Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du rabinet, 
MICTIEL GALDEMAR. 





de sous-bibliothécaires. 


Dates et modalités du concours sur épreuves 
pour le recrutement 


Le secrélaire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu le décret du 5 avril 14950 modifié fixant le statut particulier 
des sous-bibliothécaires relevant de la direction des bibliothèques 
de France au ministère de l'éducation nationaic ; 

Vu l'arréié du 3 octobre 1957 autorisant l'ouverture d'un concours 
pour le recrutement de sous-bibliothécaires dans les services et 
établissements relevant de la direction des bibliothèques de France, 


Arrête : 


Art, fer. — Un concours est ouvert pour le recrutement de 
vingt-quatre sous-bibliothécaires dans les services et établissements 
relevant de la direction des bibliothèques de France. Quatre de ces 
sous-bibliothécaires seront affleclés aux établissements d'Alger. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 11 et 12 décem- 
bre 1957 à Paris, Alger, et dans des centres qui seront ultérieu- 
rement désignés en fonction des candidatures déposées. 

Les épreuves oraies auront lieu à Paris les 6 et 7 janvier 1958. 


CHAPITRE Je 
PROGRAMME DU CONCOURS, — ORGANISATION DES ÉPREUVES 


Art, 3, — Le programme du concours est fixé ainsi qu'il suit: 


I. — TECHNIQUES DU LIVRE 


Parties constitutives et présentation d’un livre: papier, format, 
typographie, illustration, reliure. 
Mention de dépôt légal et de copyright. 


Définitions : manuscrit, incunable, tome, volume, fascicules, pério- 
diques, suites, coHections; ete 





IL. — ADMINISTRATION DES BIBLIOTHÈQUES 
1° Organisation générale. 


Schéma de l’organisation du ministère de l'éducation nationale, 

Notions sur l'organisation de la direction des bibliothèques de 
France et des bibliothèques qui en relèvent, notamment sur Jes 
bibliothèques nationales, bibliothèques universitaires, bibliothèques 
centrales de prêt. 

Législation. 


20 Personnel. 


Notions sur l'administration du personnel de l'Etat et des autres 
coilectivilés pubiiques. 


Jo Finances. 


Notions sur le budget et la comptabilité des bibliothèques. 


III. — FONCTIONNEMENT DES BIBLIOTHÈQUES 


1° Entrée des livres et documents. 


Acquisitions, dons, legs, dépôts et concessions de l'Etat, échanges, 
estampillage, enregistrement, classement (les différentes classifl- 
cations, notamument la elassiication décimale adoptée dans les biblio: 
thèques centrales de prêt), numérotage, cotation. 


20 Catalogäge. 


Différents types de calalogues, présentalion matérielle des cata- 
logues. Rédaction des notices de catalogues. Trailement particulier 
des périodiques, des suites, des œællections, des brochures, etc. 


3e Equipement des livres pour le prêt et reliure. 


Préparation des trains de reliure, vérification. 


4o Communication des livres et documents. 


Admission des lecteurs et des emprunteurs. Communication sur 
place, surveillance; communication au dehors; prêt (diverses sorles 
dé prét; registre et fiches de prêt). 


5° Rôle et activité des bibliothèques nationales, des bibliothèques 
universilaires, des bibliothèques eentrales de prèt. Bibliothèques 
d'élude et bibliothèques de lecture. 


6° Rapports avec le lecteur et l'usager. 
Rôle des bibliothèques et de la lecture dans l'éducation. 


IV. — BIBLIOGRAPHIE 


Différentes catégories de bibliographies. Bibliographies nationales 
francaises courantes. Encyelopédies. Dictionnaires. 

Utilisation des bibliographies pour le choix des livres. Principales 
sources d’information. 

Art. 4. — La durée des épreuves écrites prévues à l’article 6 du 
décret du 5 avril 1950 est fixée ainsi qu'il suil: 

Composition française: trois heures. 

Analyse d'une note, d'un rapport ou d'un dossier relatif aux 
bibliothèques: une heure trenle. 

Rédaction de fiches de livres imprimés. modernes: deux heures. 

Copie dactvlographiée d'une lettre manuscrite en langue francaise 
et d’une fiche de catalogue en langue étrangère: une heure. 


CHAPITRE II 


COMPOSITION DU JURY 


Art. 5. — Le jury sera présidé par un inspecteur général des 
bibliothèques, 11 comprendra six membres du personnel scientifique 
de la Bibliothèque nalionale, des bibliothèques universitaires et 
des bibliothèques centrales de prêt, à raison de deux membres 
pour chacune de ces catégories. 

Le secrétariat du jury sera assuré par un fonclionnaire du bureau 
du personnel à la direction des bibliothèques de France. 


CHAPITRE II 


MODALITÉS D'INSCRIPTION 


Art. 6. — Les candidatures devront Cire adressées avant le 
26 novembre 1%7 à la direction des bibliothèques de France, bureau 
du personnel, 55, rue Saint-Dominique, à Paris (7). 

Chaque dossier comprendra : 


1° Une demande d'inscription sur papier libre mentionnant la 
langue étrangère choisie par le candidat et deux enveloppes timbrées 
à son adresse ; 

2° Un extrait d'acte de naissance; 

3° Une. copie certifiée conforme de l’un des diplômes prévus à 
l'article 5 du décret du 5 avril 49%0; 

4° Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois; 
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5e Un certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute infirmité incompatible avec la fonction de sous-bibliothécaire 
et qu'il a un usage normal de ses membres; 
Ge Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant que 


l'intéressé se trouve en posilion régulière au regard des lois sur je 
recrutement de l'armée ; | 
7e Pour les candidats non-fonetionnaires, un certificat de natio- 


nalité française. 

Art, 7 — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL GALDEMAR, 





Modification du règlement 
relatif au brevet d'enseignement commercial. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1957: 

Page 9795. titre IL, article 10 b, au Heu de: « Aimé Parie Guénin », 
lire‘ « Aimé Paris Guénin ». 

Page 9796, titre HI, tr colonne, article 11, T) Epreuves érrites et 
orales, A) Secrétariat d'entreprises, épreuves éeriles, au lieu de: 
« &e Sténodactylographie et dactylographie », lire: « 4° Slénographie 
et dactylographie ». 

Page 9796, titre HIT, 2 colonne, B) Employés de commerce, 
épreuves écrites : \ 

Au lieu de: 

« 5° Sténographie et courrier (coefficient 3) comportant : 

« à) La dietée d'un texte pendant trois 1ninutes à la vitesse de 
quatre-vingt-dix motsmminule avec traduction manuscrite en trente- 
cinq mots-minute ; 

« b) Soit la dictée d'une lettre commerciale (deux minutes à 
soixante-quinze mots-minulte avec la traduction directe à la 
machine (en trente maots-minute}, soit la mise au net og gr 
phique d’un texte présenté sous forme de brouillon (durée xer 
par le jury en fonction du sujet) », 


Lire : 

« 5% Sténagraphie et courrier {coefficient 3) comportant : 

« a) La dictée d'un texte pendant trois minutes à la vitesse de 
quatre-vinet-dix mats-minute avec traduction manuscrite en trente 
cinq minutes ; 

«a b) Soil la dictée d’une lettre commerciale (deux minutes) à 
soixante-quinze mois-minute, avec traduction directe à la machine 
en trenie minutes, soit la mise au net dactylographique d'un texte 

résenté sons forme de brouillon (durée à flxer par le jury en fonc- 
ion du sujet} », 





Conseil scientifique du centre national de coordination des études 
et recherches sur la nutrition et l'alimentation. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1957: page 83%9, 
2 colonne, 52e ligne, au lieu de: « Mlle Moroy, directrice du labo- 
ratoire central du service de ta eg s fraudes », lire: 
« Mlle Moroy, directrice de laborato an laboratoire central du 
service de la ré sion des fraudes »; 5% ligne. au lieu de: 
« M. Saulnier, directeur au laboratoire central du service de la 
répression des frandes », lire: « M. Sanlnier, directeur de laboratoire 
au laboratoire central du service de la répression des fraudes »; 
6e ligne, an lieu de: « M. Souverain, inspecteur général au service 
de la répression des fraudes », lire: « M. Souverain, inspecteur 
divisonnaire du service de la réj ression des fraudes ». 





Administration centrale. 





Par arrêté du ter octobre 1957, M Ramat (Auguste), sous-directeur 
à la direction de l'architecture, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du *# juillet 1957, est nommé directeur 
adjoint honoraire du ministère de l'éducation nationale, de Ja 
jeunesse et des sports. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 21 octobre 1957, Mme Dautrement, née Maitte, fineli- 
tutrice de % classe du département de la Selne, est mise, du 
de novembre 1951 au 20 septembre 1952, à la disposition de la 
Société nationale des chemins de fer français pour exercer ses 
fonclions de directrice à la maison d'enfants d'Illiers. 








Par arrèté du 2% octobre 197, M. Le Quillec (Robert), instituteur 
de 4° classe du département de la Seine, est mis, du 16 février 1956, 
pour une durée de un an, à la disposition du préfet de la Seine, pour 
exerceg les functions d'inspecteur administratif stagiaire. 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 21 octobre 1957, M. Pillot (Roger), professeur tech- 
ee adjoint de collège AE je échelon, intégré dans Îles 
cadres métrepolilains par arrêté du 21 novembre 1955, est placé en 
service détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer en 
vue d'exercer ses lonclions en Afrique occidentale française pour 
une période de cinq années, à compter du 11 février 1952. 





Par arrêté du 21 octobre 1957, M. Blondel (René), professeur d'en- 
seignement technique théorique de centre d'apprentissage, # éche- 
lon, intégré dans les cadres inétropolilains par arrèké du 6 août 
1956, est placé en service détaché auprès du ministre de la France 
d'outre-mer en vue d'exercer ses fonctions en Afrique occidentale 
française pour la période du + janvier 1951 au 31 décembre 1958. 


_— ‘ 





Jeunesse et sports. 





Par arrèlé du 2% août 1957, sont inté intendants des élablisse- 
ments d'enseignement relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale, ée la jeunesse et des sports, à compler du 21 mars 1957: 


MM. 
Bazin (Michel), I. N, E. P. de Marly-le-Roi, 4 échelon, avec 3 ans 
d'ancienneté. 
Santraud (Emile), €. R. E. p. S. de Rennes, &° échelon, avec 2 ans 
1 mois 10 jours d'ancienneté. L 
Karst (Léon), C. R. E. P. S. de Strasbourg, 3* échelon, avec 3 ans 
d'ancienneté. 
Bernard (Pierre), C. R. E. P. S. de Poitiers, 3 échelon, avec 2 ans 
1 mwuis 10 jours d'ancienneté. - 
Peltier (Robert), C. R, E. P. de Paris, 3 échelon, avec 2? ans 10 mois 
2% jours d'ancienneté, 

Toutain (Armand), C. R. E, P. S. de Montpellier, 3% échelon, avec 
1 an 9 mois 2% jours d'ancienneté. 

Duchassaing (Roger), E. N. S. A. de Chamonix, > éche'on, avec 

e 1 an 7 mois 10 jours d'ancienneté. 

Beauregard (Pierre), C. R. E. P. S. de Toulouse, 3 échelon, avec 
7 mois 10 jours d'ancienneté. 

Gibert (Roger), C. R. E. P, S, de Caen, 3° échelon, sans ancienneté. 

Tiger (André), C. R. E. P. S. de Grenoble, 1° échelon, avec 5 ans 
d'ancienneté. 





Par arrêté du 21 octobre 1957, M. Michot (André), maître d'édu- 
cation physique (cadre normal, 3% échelon), est placé en ition 
de détachement pour une péri de cinq ans, à compter du 26 mars 
1952, auprès du ministre la France d'outre-mer en vue d'exercer 
ses fonclions en Afrique équatoriale française. 





Par arrêté du 21 octobre 1957, M. Gueret (Robert), adjoint des 
services économiques, fr classe, # échelon, est pl en service 
détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer en vue d'exer- 
cer ses fonctions en Afrique occidentale française pour la période 
du % novembre 195% au septembre 1960. 








Por arrêté du 21 octobre 1957, M. Imbert (Louis), adjoint des 
services économiques, 2 classe, % échelon, est placé en service 
détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer en vue d'exer- 
cer ses fonctions en Afrique occidentale française pour la période 
du 20 novembre 1955 au septembre 1960. 





Service de santé scolaire et universitaire. 


Par arrêté du 12 septembre 1957, M. le docteur Mazet (Henri) 
médecin de secteur du service de santé scolaire et universitaire à 
Royan (Charente-Maritime), est, dans l'intérêt du service, nommé 
médecin départemental du service de santé scolaire et universi- 
taire de l’indre, avec résidence à Châteauroux, en remplacement 
de M. le docteur Chouraqui (Roger), muté au poste de médecin 
DPESEERR adjoint au médecin inspecteur régional de l'académie 
e routouse. ° 

Celle nomination aura effet à compter du fer septembre 1957. 
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Liste des candidats admis en première année 
de l'école nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1957, sont nommés élèves ingé- 
nieurs de première année de l'école nationale supérieure de céra- 
mique industrielle de Sèvres, à compler du 1 octobre 197, les 
jeunes gens dont les noms suivent (ordre de mérile) : 

1 Budoux (Alain). 5 Bazin (Jean). 11 Renault (Michel). 

2 Lacroix (Michel). 7 Barzae (Gérard), 12 Fe (Raoul). 

3 Rosaz (Jean-Pierre). | 8 Grange (Jean- 13 Lebailly (Michel). 
4£ De Luca (Michel). Pierre). 14 Desachy (Bernard). 
5 Courbes (Jean- 9 Hehn (Jean). 15 Dorleans (Phi'ippe). 

Pierre). 10 Lambert (Bernard) |45 Bonneau (Jacques). 





Liste d’antitude aux fonctions d'inspecteur d'académie (année 1957). 





Rectificatif au Journal officiel du 1 août 1957: page 8572, 
{re colonne, au lieu de: « M. Pontoizean (André), inspecteur de 
l'enseignement primaire à Bourges (réinscription) », lire: « M. Pon- 
toizeau (André), inspecteur de l'enseignement primaire de la Seine 
(réinscription) ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Emballage de l'acide thiog 


et du thioglycolate d’ammonium 
(art. 809 bis et 813) ( dangereuses 


1957, no 29). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et à 
la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses 2e chemins de fer, par voies 
de terre el par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses instiluée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 
Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon 


suivante : 

L'article 809 bis actuel est remplacé par le suivant: 

« L'acide thioglycolique et ses solutions aqueuses seront contenus 
soit dans des nbonnes ou des bouteilles de verre, bouchées à 
l'émeri et placées à l'intérieur de caisses en bois, où elles seront 
soigneusement calces, soit dans des récipients en matière plastique 
appropriée qui ne nécessitent pas d'embal'age extérieur. » 

A l'article 813, ajouter le paragraphe 8 suivant: 

« 8. Les solutions aqueuses de thioglycolate d'ammonjum du 
gr. 51.405 €e pourront être contenues dans des récipients en 
matière plastique appropriée sans emballage extérieur. » 

Fait à Paris, le 9 septembre 1957. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 





A. DOUMENC. 
eus des boues de plomb (article 603 
matières dangereuses 1957, - 30). s 


— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 


Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et | 


à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1%45 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
Pir voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commisson du transport des 
dangereuses instituée par décret du 27 février 1 1, 


Arrèle : 
Article unique. — Le iexte du règlement du 15 avril 1945 pour 


le transport des malières dangereuses est modifié de la façon 
suivante : 


L'article 803 est complété comme ïi] suit: 


« Gr. 51-410. Boues de plomb contenant de l'acide sulfurique 
e! provenant, soit d’accumulateurs, soit de chambres de plomb. » 


Fait à Paris, le 9 septembre 1957, 
le ministre des travaux blics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de jer et des transports, 
A. DOUMENC, 


matières 





* 





Définition de l’agglomération urbaine de Clermont-Ferrand. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le paragraphe 3 de l'article 3 du décret n° 49-1473 du 
14 novembre 1949 relatif à la coordination et à l'harmonisation des 
transports ferroviaires et routiers; 

Vu l'avis du comité technique départemental des transports, sous- 
comilé voyageurs, du 49 avril 1%%6, et en particulier l'opposition 
élevée par les transporteurs publics routiers de voyageurs au cours 
de la délibération de ce comité; 

Vu les rapports des 14 juin 19%56 et 8 janvier 1957 de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du Puy-de-Dôme ; 

Vu Ja lettre du 2 juillet 1956 du préfet du département du Puy- 
de-Dôme ; 

Vu la lettre dn 22 juin 1957 du ministre de l'intérieur; 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 


Arrêle : 


Art. er, — L'aggloméralion urbaine de Clermont-Ferrand come 
prend : 

Tout le territoire de la commune de Clermont-Ferrand (exception 
faite, au Nord-Ouest, d’un ilot comprenant les lieuxdits: Monteix, 
le Creux-Rouge, le Maupas, Puy-de-Var, Bellemoure, Neÿrat, les 
Sources, Puy-de-Chanturgue, les Sagotières) ; 

Les zones bâties des communes de Chamalières, Royat, Beaumont 
et Aubière et une partie de la zone bâtie de la commune de Durtot. 


Le périmètre ainsi défini figure sur le plan annexé au présent 
arrêté et est représenté par une ligne polygonale A B C’ D E F & 
HI1JKLA dont les tronçons sont déterminés de 1& façon sui- 
vante : 

A-B Le chemin départemental (C. D.) n° 21 du point A, intersection 
de la route nationale (R. N.) ne 9 et du C. D. 212, jusqu'à 
l'agglomération d’Aubière; puis les limites Sud-Est, Sud- 
Ouest et Ouest de celle agglomération, puis le C. D. 21 E, 
à partir de l'intersection de ce C. D. avec le C. D. 69%, jus- 
qu à l'agglomération de Beaumont ; puis la limite Sud de cette 
agglomération; puis le C D. 21 E jusqu'au point B, iMnter- 
section de ce C. D. avec la R. N. 89. 

B-C’ Le C. D. 21, embranchement partant du point B ci-dessus 
défini, passant entre le Mont-Poly et les lieuxdits: la Courbe, 
le Matharet et Lavaux el aboutissant au peint C’ silué sur 
la R. N. 541 c. 

C’-D La R. N. 141 c jusqu'au point D, à la jonction du C. 
à la limite de la commune de Royat. 

D-E Un- ensemble de deux lignes droites aboutissant au point E, à 
la jonction du C. D. 68 et du chemin vicinal n° 3 de la 
commune de Royat (boulevard de l'Eclache), au fHeudit le 
Pavilfon-Bleu 

E-F Une ligne droite aboutissant au point F, situé à la jonction de 
la R. N. 141 ce (boulevard Thermal) el du C. D. 68 (avenue de 


D. 5, 


Royal). 

FG La R. N. 141 © (boulevard Thermal) jusqu'au point G, à la 
jonction du C. D. 52 embranchement, au centre du bourg de 
Durtol. 


G-II Une ligne droite aboutissant au point H, sur la R. N. 141,. à 
la jonction du chemin vicinal n° 78 de la commune de CUler- 
mont-Ferrand (rue de Trémonteix). 

H-I1 Une ligne brisée empruntant les rues suivantes de la commune 
de Clermont-Ferrand: rue de Trémonteix, rue des Chanelles, 
rue de Châteaubriant, boulevard Charcot, rue de la Fontaine- 
du-Large, rue d2 Champfleuri jusqu'au point 1, à sa jonction 
avec l'avenue Fernand-Foresl,. 

I-J Le chemin vicinal ne 52 de la commune de Clermont-Ferrand 
(ancienne route de Riom), puis le chemin vicinal n° 56 jus- 
qu’au point J, à la limite de la commune de Cebazat. 

J-K Le chemin vicinal n° 57 de Ja commune de Clermont-Ferrand 
formant limite avec la commune de Cebazat jusqu’ au point K, 
sur là R. N. 9, au lieugit les Fourches. 

K-L La limite de la commune de Clermont-Ferrand jusqu'au point L, 
sur la R. N. 9. 


L-A La R. N. 9 entre les oints L et A. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 octobre 1957, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 





Agrément de l'aérodrome de Montendre-Marcillac 
(Chaärente-Maritime). 


- 


Le sous-secrétaire d’Elat à l’aviation civile, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale, mis en vigueur 
par le décret ne 55-1590 
articles 23 et 59; 

Vu la demande présentée le 3 avril 1957 par le maire de Montendre 
(Charente-Maritime) ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 20 septembre 1957, 


du 30 novembre 1955, notamment des 
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lioration et de l'extension de l'outilla ublic portuaire prévu 
Arrête : l'article ter du cahier des € ur — au décret du 9 Mvries 
Art. 1, — L'aérodrome blic établi sur le territoire de la par décrels des nvier 193% et 8 seplembre 1947 


commune de Marcillac (Gironde) par la ville de Montendre, dénommé 
« Aérodrome de Montendre-Marcilac » et défini par notice 
ci-annexée, esl agréé dans les conditions ci-après : 

Cet aérodrome est réservé aux appareils qui y sont basés. 


Art. 2 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 octobre 1957. 
Pour le sous-secrétaire d'Elat à l'aviation civile: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


— — 


Transtert d'autorisations de programme 
et do crédits de payement. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 11 de la loi ne 54-364 du 2 avril 1954 relatif au 
développement des crédits atflectés aux dépenses du ministre de ta 
délense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu le décrel n° 50-601 du 19 juin 1956 délerminant le mode de 
présentation du budget, notamment son article 49; 

Vu la loi n° 56-4327 du 29 décembre 1956 (loi de finances pour 1957) ; 

Vu le décret ne 56-1964 dn 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (travaux publics, transports et tourisme) ; 

Vu le décret n° 56-1375 du 3% décembre 19%%6 portant répartilion 
des crédits votés pour 1957 (défense nationale et forces armées, 
section air); 

gr” déeret ne 57-410 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
sur bi, 


Arrête : 


Art. fer, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts au ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme pour 1957, une autorisation de programme de #95 mil- 
lions de francs et un crédit de payement de 55% millions de francs 
sont définitivement annulés au titre du chapitre 57-50: « Institut 
géographique national. — Equipement » du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


Art. 2. — Ni est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées une aulorisation de programme de 4% millions de 


francs et un crédit de payement de 553 millions de francs, appli- 
cables au chapitre 53-74: « Matériel de série pour les transports 
aériens de l'Elat et les ports aériens » du budget de la défense 


nationale et des forces armées (seclion air) pour 1957. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1957. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 





Limites du long cours et du caboiage international pour la Réunion. 





Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu la loi du 1er avril 1942 sur les titres de la navigation maritime : 
Vu l'arrêté du 27 août 1951 sur les titres de la navigation mari- 
lime pour la Réunion, 


Arrête : 


Art. =, — L'article 2 de l'arrêté du 27 août 41951 est modifié 
comme suit : 


« Est réputée au cours Ja na tion pratiquée au delà de 
Ja zone délimitée eL: _ à £ 

« fo La Rouge jusqu'à Suez inclusivement : 

« 2 Dans l'océan Indien, la zone limitée : 

« Au Nord par le 15° parallèle Non; 

« Au Sud par le 37° parallèle Sud; 

« A l'Est par le ien de | ude 6% Est (Greenwich) : 

« A l'Ouest par le méridien de longitude 17° Est (Greenwich) s. 

Art. 2, — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du aus arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1967. 
JACQUES FAGGIANELLI, 





Affectation du produit des péages perQus au port de Rouen 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 


Par arrêté du 15 octobre 1957, le produit des péages perçus au 
port de Rouen au fit de la chambre de commerce de cetle ville, 
en vertu des arrêtés interministériels des 1° t 19556, 6 ee; 
rier 1956 et 13 août 1956, à été aflecté aux incombant 
à la compagnie consulaire au titre de l'établissement, de l'amé- 





193%, modifié 
et par arrêté interministériel du 12 septembre 197. 


D'autre part, la chambre de eommerce de Rouen a été autori- 
sée, par l'arrêté susvisé du 15 octobre 1957, à prélever sur le droit 
— - péages en cause le montant de sa participation aux travaux 
suivants : . 


fe Travaux d'aménagement des arcès et terre-pleins, approu- 
vés par décision ministérielle du 8 avril 1957, en vue de la créa- 
tion, au de Rouen, d’un centre de réception des bananes sur 
le + u boulevard de l'Ouest des bassins Saint-Gervais: contri- 
bu évaluée à 50 millions de francs: 

2 Travaux d'établissement par la ville de Rouen de sept nou- 
veaux postes sanitaires sur 'es terre-pleins du port, approuvés par 
+7 | pme: pes du 7 octobre 1955: conjribution évaluée à 





Par arrêté du 17 octobre 1957, est déclaré d'utilité publique 
l'élargissement de la route nationale n° 828 aux du carrefour 
formé avec le chemin départemental f1 sur le terrileire de la 
cornmmune de Longnes (Seine-et-Oise), conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrété. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à pardr 
de la publication du présent arrêlé. 





produit ta le poisson débarqué perçue 
ur + roi es te ambre © csmmees de 


Par arrêté du 21 octobre 1957, le produit de la taxe sur le pois- 
son débarqué perçue au port de Morgat au ft de la chambre 
de commerce de Brest, en vertu de l'arrê interministériel du 
48 avril 19, a été aflecté aux dépenses incombant à la compa- 

nie consulaire au titre de l'établissement, de l'amétioration et de 

‘extension de l'outillage FPE portuaire prévu à l'article 17 du 
cahier des charges annexé à l'arrêté internunistériel du 21 octobre 
1957 concédant à la chambre de commerce l'établissement et l'ex- 
ploitation de cet outillage. 





chelonnement indiciaire du corps des trésoriers 
, des invalides de la marine. 


—_—— 


sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, le secMtaire 
d'État à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, et le secrétaire d'Elat au Dudgel, 


Vu le décret me 48-1108 du 10 juillet 4948, modifié et complété par 
le décret n° 49-508 du 1% avril 1949, nt classement hiérarchique 
des grades et emplois CR gg et militaires de l'Elat 

: ré e néra r . 
re arreté u Se eût 1950 modifiant l'arrêté du 28 mars 1950 
rtant fixation des nouveaux traitements applicables à compter des 
er janvier et 4°" juillet 1950 à diverses catégories de fonctionnaires 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 


ariat général de la marine e); 
Corde décret ne 56-114 du 24 janvier 1056 relatif à la fixation et à 


la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 


s personnels civils de l'Etat: 
Yu le décret n° 55-866 du 30 juin 4955 portant remise en ordre des 
traitements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 
notamment l'ar 


Arrétent . 
Art. fer. — L'échelonnement indiciaire du des 
invalides de la marine est fixé comme suit à compler du 4 jan- 


vier 1%6: + ‘ fade 


sets. bruts 
Trésorier des invalides de la marine de 1" classe : = : 


Après huit ans .. Se Débstes de 0 dun 
classe réservé au t rier de 
+ Hnction à Marseille et sous la condition préa- 
lable qu’il réunisse au total un m'nimum de trente 
années de services publics valables ou validables 
pour la retraile: 


Après six ans...... she dites ete es todos . 40 55 
Après quatre E UIFPREESITLELELILIILELLELELLELLELLELRLEES Pr 
Après deux ans ..... PRLPTLLILLILILILELELLIELRS LL LEL:) 5 
Avant deux ans.....… dé condiensenne cé e db csaine, ! 
Trésorier des invalides de la marine de 2 classe : TASER 
nu À pr ONCE : À 
Après ie 903 359 
Avant deux ETC PRE TEL LILI tt. ..... 275 335 








1€ 
[RS 
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Art. 2. — Le directeur de l'établissement national des invalides de 
la marine est ch l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal el de la République française. 


Fait à Paris, k 24 octobre 1957. 


Le sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
Pour le sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande : 
Le conseiller technique chargé de la direction du cabinet, 
JEAN PARSI, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ N&URRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENER. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'’OUTRE-MER 


Administration contrale. 





Par arrêté du 24 octobre 1957,.à compter du fer juillet 1957 et pour 
une période maximum de Sp = ce M. Demoule (Fierre), ouvrier pro- 
tessionnel, 4 catégorie, 5° échelon, de l'administration centrale dm 
ministère de la France d'outre-mer, est placé, sur sa demande, en 
position de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères, en vue d'exercer ses fonctions auprès de l'O. T. A. N. 





Agricuiture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 octobre 1957, M. Biard (Jean), inspecteur général, % échelon, 
de l’agriculture de la France d'outre-mer, à élé admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de 
service. 





Par arrêté du 24 octobre 1957: 


Mlle Thevenin (Lucette), chef de travaux de fre classe des labo- 
raloires des services de l'agricullure outre-mer, en service détaché 
auprès du Gouvernement tunisien, est réintégrée dans son cadre 
à compter du fer juillet 1957. 

Mile Thevenin est placée, pour compter dw 1° juillet 1957, dans 
la position de détachement auprès du ministre résidant en Algérie, 
afin d'occuper un emploi d'ingénieur des services agricoles, > éche- 
lon, au service de l'expérimentation agricole en Algérie. 


Par arrêté du 24 octobre 1957, l’arrèté interministériel du 20 avril 
49%54 portant détachement de M. Jaubert est modifié comme suit : 

« M. Jaubert (Pierre), chef de travaux de tre classe des labora- 
tuires des services de l'agriculture outre-mer, est placé dans la 
posilion de délachement, pour une durée de ci ans, auprès du 
minis're des affaires étrangères, en vue d'occuper les fonctions : 

« De chef dn service agronomique de la zone de Tanger, du 
der janvier 1954 au 31 mars 1957; 

« D'ingénieur chargé de la documentation de la région et de l’en- 
seignement rural au Liban, dans le cadre de la mission agricole 
Lrançaise dans le Proche-Orient, à compter du 1 avril 1957 ». 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 octobre 1957, M. Léonard (Jean), inspecteur de 2 clas 3 éche- 
lon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, a été placé dans 
la ion de disponibilité, sans solde, pour convenances person- 

et pour une durée d’un an, à compter du 8 décembre 1957. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
46 octobre 1957, les fonctionnaires dont les noms suivent sont, en 
a im des dispositions de l’article 13 du décret du 23 octobre 


pour compter du 1 janvier 1953 et sous réserve de l’accep- 
tation à compier de Ja même date de Jeur démission de Jeur cadre 








d'origine, intégrés et rangés dans les corps ci-après désignés du 
cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de ja France 
d'outre-mer : 

ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 


Corps des principaux de collèges. 
M. Pelle (Arsène), 7% échelon, office des étudiants d'outre-mer. 


ENSRIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 
Corps des secrétaires principaux d'administration académique. 


M. Darnet (André), 4e elasse fonctionnelle, 7° échelon, Afriqre 
équatoriale française. 
M. Quie (Emile), 4 classe fonctionnelle, 6e échelon, Madagascar. 


Mme Fumoux, mée Bustos (Antoinette), 4 classe fonctionnelle, 
2e échelon transitoire, département. 


Par arrêté en date du 17 octobre 4957, M. Choux (Pierre), doyen de 
la faculté des sciences de Marseille, est mis en position de mission 
auprès du haut commissaire de la République de Madagascar, en 
vue de pe les jurys d'examen du baccalauréat et des certifi- 
cats M. P. C., S. P. C. N. et P. C. B. (2° session). 

La durée maximum de cette mission est fixée à cinq semaines. 





Géotogues. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 actobre 4957, M. Sougy (Jean), géologue de 3° classe du cadre 
général des géologues de la France d'outre-mer, à été placé dans la 
position de mission en France, à eompter du 21 juin 1957, pour 
en gd au colloque internalional sur les séries géologiques à la 
imite du précambrien et du cambrien organisé par le centre natio- 
nal de la recherche scientifique. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 octobre 4957, M. Dars (René), géologue de 3° classe du cadre 
général des géologues de la France d'outre-mer, a été placé dans la 

sition de mission en France, à compter du 25 juin 197, pour par- 
iciper au colloque international sur les séries géologiques à la limite 
du précambrien et du cambrien organisé par le centre national de 
la recherche scientifique. 





Par arrêté du 24 octobre 1957, M. Nicolini (Pierre), géo:ogue de 
ke classe de la France d'outre-mer, est placé en position de service 
détaché auprès du Bureau de recherches géologiques, géophysiques 
et minières pour une période de cinq ans, à compler du i# janvier 
1957, en qualité d'ingénieur géolague. 





Inspection du travail et des lois sociales. 





Par arrété en date du 13 août 1957, M. Manicacci (Jean), inspec- 
teur général dn travail et des lois sociales de Madagascar, est placé 
dans la position de mission en France pour la période du 10 mars 
au 6 avril 1957. 





Service de santé. 





Par arrêté du 2 octobre 1%7, Mlle Andreone (Marie-Jeanne\, infir- 
mière slagiaire de la France d'outre-mer, est titularisée à Ja 
Ge classe du grade d’infirmière à compter du 7 mai 1957. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
4 octobre 1957, Mlle Roulois (Marcelle), sage-femme de 4e classe de 
la France d'outre-mer, en position de service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères, est réintégrée dans le cadre des 
infirmières et sages-femmes de la France d'outre-mer à compter 
du 24 juin 1957. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 octobre 1957, Mile Lemerle (Suzanne), infirmière principale hors 
classe de la France d'outre-mer, qui a atteint la limite d'âge Île 
31 août 1957, est admise à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté de service. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 octobre 1957, Mme Vilatte, née Chauvin (Lucie), infirmière prin- 
cipale hors classe de la France d'oulre-mer, est admise à faire 
vakoir ses droits à la retraite pour invalidité. 





—" 
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Liste d'admission, au titre outre-mer, à l'école forestière 
des Barres en 1957. 





Par arrêté du 15 octobre 1957, la liste d'admission à l'école fores- 
tière des Barres des élèves ingénieurs des travaux des eaux et 
forêts, au titre outre-mer, pour chacune des catégories prévues aux 
paragraphes 1er, 2, 3 et 4 de l'article ? du décret du 29 août 1955, est 
établie comme suit par ordre de mérite et par territoire : 


1° Concours ouvert aux candidats originaires des écoles nationales 
d'agriculture ou de certaines écoles régionales d'agriculture ou 
d'horticulture. 


Néant. 


20 Concours ouvert aux titulaires du baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire ou de l'enseignement technique. 


Madagascar. — MM. Randriambolanoro (Paul), Vauron (Pierre), 
Rahamalivony Radiela, Junot (Jacques), Rajaona (Samuel). 

Afrique équatoriale française. — M. Teillaud (René). 

Togo. — M. Dagadou (Victor). 

3e Concours professionnel ouvert aux fonctionnaires des cadres 
forestiers des territoires d'outre-mer. 

Guinée. — M. Baldeibrahima Sory. 
RE VRP RER EE SN MERE NE EP VEN AE PER CEE 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Autorisation à la ville de Marseille d'assumer la charge de la 
de totale des accidents du travail et des maladies protes- 


. 
————— 


Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Elat au travail et à 
Ja sécurité sociale, 


Vu le livre IV du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret ne 46-2959 du 31 décembre 1916 
d'administration publique pour l'application du 
de la sécurilé sociale; 

Vu le décret ne 56-511 du 2% mai 1956 fixant les modalités parti- 
culières du service des preslalions d'accidents du travail par les 
départements, les communes et lèeurs établissements publics n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial en ce qui concerne leurs 
agents bénéficiaires du livre IV du code de la sécurité sociale; 


rtant règlement 
ivre IV du code 


Vu la délibération en date du 25 mai 1957 dn conseil municipal . 


de la ville de Marseille demandant l'autorisation de continuer à 
assumer directement, pour le personnel de l'administration commu- 
nale bénéficiaire du livre IV du code de la sécurité sociale, la charge 
totale de la réparalion des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles ; 

Vu la demande transmise par le préfet des Bouches-du-Rhône, 


Arrèêlent: 

Art, fer, — La ville de Marseille est autorisée à continuer d’assn- 
mer directement, pour son personnel non titulaire bénéficiaire du 
livre IV du code de la sécurilé sociale, la charge totale de la répara- 
tion du risque d'accidents du travail et de maladies professionnelles. 


Art. %. — Les dispositions de l'afticle 3 du décret ne 53-531 du 
28 mai 1953 relatif aux régimes spéciaux du livre IV du code de la 
sécurité sociale sont applicables à la ville de Marseille, 


Art. 3%. — La collectivilé précHée est tenue de fournir aux caisses 
de sécurité sociale intéressées tous renseignements qui lui sont 
demandés concernant la gestion du risque. 


Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1957. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégalion: 


Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
LAHILLONNE. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
BETTY DRUNSCHVECO. 


_ 








Exténeion de trois avenants à trois conventions annexes 
à la convention collective nationale des transports routiers. 


Le secrétuire d'Elat au travail et à la sécurilé sociale et le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
leur général du travail et de la main-d'œuvre, el du directeur 
général des chemins de fer et des transports, 

Vu les articies 31 f et suivants du livre Ier du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 K; 


Vu la convention collective nationale des transports routiers et 
activités auxiliaires du transport du 21 décembre 1%0, élendue par 
arrêté du 1e février 1955; 


Vu l'avenant n° 5 du 6 octobre 1956 à la convention collective 
nationale annexe n° 2 (dispositions particulières aux employés) da 
27 février 1951, étendue par arrêté du 1% février 195; 


Vu l'avenant no 5 du 6 octobre 1956 à la convention collective 
nalionale annexe ne 3 (dispositions particulières aux techniciens et 
agents de maîtrise) du 30 mars 1951, élendue par arrêté du 
1er février 1955, 


Vu l'avenant ne 3 du 16 mai 1957 à la convention collective natio- 
nale annexe n° 4% de — a particulières aux ingénieurs et 
cadres) du 30 octobre 1951, étendue par arrêlé du 1° février 1955; 


Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 26 janvier 1957 et 
10 juillet 197; 

Vu les avis recueillis au cours des enquêtes; 
u Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 
ives, 


Arrétent : 


rt, 49r, — Les dispositions des accords ci-après : 


1° L'avenant n° 5 à la convention collective nationale annexe 
ne 2 des transports routier; (dispositions particulières aux empisyés) 
du 27 février 19%51, intervenu le 6 octotrre 12% entre : 


L'Union des fédérations de transports, 
D'une part, et 
La fédération nationale _ acer de transports (G. G. T.); 
La fédération nationale F. O, des transparts (CG. G. T.-F. O.); 
La fédération frança:se pi syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maitrise (CG, F. T, C.); 
La fédération nationale des chaufleurs routiers, 


D'autre part. 


20 L'avenant n° 5 à la convention collective annexe n° 3 (dispo- 
sitions particulières aux techniciens et agents de maitrise) du 
J mars 19%51, intervenu le 6 octobre 1%56 entre: 

D'une part, 
L'Union des fédérations de transports, et 
D'autre part, 

La fédération nationale des moyens de transports (C, G. T. 

La fédération nationale F. ©. des transports (C. G. T.-F. ©. 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. OQ.); 


La fédération française des ne chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (CG, F. T. C.); 


); 
); 


3° L'avenant n° 3 à la convention collective nationale annexe 
n° 4 (dispositions particulières aux ingénieurs et cadres) du 
20 octobre 1951, intervenu le 16 mai 1957 entre: 


L'Union des fédérations de transports, 
D'une part, et 
La fédération nationale F. ©. des transports (C. G. T.-F. O.); 


La fédération des employés et cadres (G. G. T.-F. O.); 
La Vire française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C, F. 


Le syndicat es des cadres de direction et de maîtrise des 


D'autre ph 
sont rendues eg pe tous les ne “— et travailleurs 
des professions et Ag à dsis champ d'application 
de la convention collective na et des conventions annexes 


qu'ils modifient respectivement, 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des avenants sus- 
visés est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la 
as et aux cunditions prévues par la convention collective natio- 
nale 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directen 
général du travail et de la main-d'œuvre, et le directeur ésnéral des 
chemirs de fer et des transports sont chargés, chacun en ce qui 
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le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les documents 


dont l'extension est effectuée en application de larticle 4er, 
Fait à Paris, le 4 octobre 1957. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le conseiller technique, 
PIERRE PROST, 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
RAYMOND BLANC. 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES TRANSPORTS ROUTIERS 
ET DES ACTIVITES AUXILIAIRES DU TRANSIORT 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANXEXE N° 2 





Disposilions particulières aux employés. 
AVENANT N° 9 
conclu entre : 
L'union des fédérations de transport, groupant les organisations 
syndicales ci-après: 
La fédération nationale des transports routiers; 
Le comité représentatif des commissionnaires de transports : 

Fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
vrises de groupage rail et route; w* 

Fédération des -‘ommissionnaires et auxiliaires de transports, 
comrmissionnaires en douane agréés, transitaires, agents mari- 
times et assimilés de France et de l'lnion française ; 

Fédération nationale des transports de denrées périssaLles et 
sssimilée ; ; 

Associalion professionnelle des affréteurs routiers; 

droupement professionnel national des affréteurs routiers; 


La fédération nationale des correspondants de ehemin de fer; 

La chambre syndicale des Joueurs d'automobiles industriels; 

La chambre syndirate des entrepreneurs de déménagements et 
garde-meubles de France; 

La fédération nationale des entreprises de transporls auxiliaires 
des collectivités et administrations publiques, sections des ambu- 
lan’es et des services postaux; 

Le eyndicat national des transporteurs mixtes rail-route, 


D'une part; 


La fédération nationale des moyens de transports {C. G. T.); 
. "2 fédération nationale Force ouvrière des transports {(C, G. T.- 
» CRE 

La fédération francaise des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

La fédération nationale des chauffeurs routiers, 


D'autre part. 


Arl. fer, — La convention collective nationale annexe n° 2 du 
21 février 1951, modifiée par les avenants ne 1 du 2% juillet 19%, 
ne 2 du 2% séplembre 1911, ne 3 du 31 mars 1%% et n° 4 du 
2 novembre 195, est à nouveau modifiée comme suil: 


1° Eléments de base des salaires (art, 3), 


Le paragraphe 49 de Farticle 3 est modifié comme suit: 

« 1? Le salaire minimum de l'employé sans qualification, au 
coefficient 100, qui est fixé pour la zone © de la région parisienne 
el pour une durée normale de travail de quaranie heures par 
semaine à 18875 F par mois, dont 14.425 F sont hiérarchisés et 
4550 F consliluent une parie fixe. » 


2° Salaires narantis (art. 4). 


L'article 4 est modifié comme suit: 

« Les salaires garantis aux employés... (sans changement). 
conformément au tableau des salaires garantis joint à la présente 
convention collective annexe (tableau B), » 


3° Indemnilés complémentaires (art. 5), 


Le paragraphe b de l'article 3 est modifié comme suit: 


« Lorsqu'un emploi exige Ja connaissance d'une langue étran- 
pur (sans chahgement).…. à une indemmnilé mensuelle égale 

20 p. 100 de la partie hiérar”’histe du salaire au coefficient 100 
lursqu'il n'est que traducteur ou égale à 70 p. 100 de cetle même 
partie de Salaire s'il est traducteur et rédacteur... » (le reste sans 
changement). 4 





« Les sténodactylographes et sténotypisies.. (sans changement). 
à une indemnité mensuelle égale à © p. 100 de la partie hiérar- 
chisée du salaire au coefficient 100 par langue ulilisée en sténo- 
graphie ou sténotypie. » 


eo Abattements de zone (art. 6). 


l'alinéa 1 de l'article 6 est modifié comme suil 
« Les salaires garantis. (sans changement). Toutefois, il ne 
sera appliqué aucun abattement supérieur à 13 p. 100. » 


350 PDénonciation et revision (art. 20). 


L'alinéa 2? de l’arti’le 20 est modifié comme suit: 

« En outre, les parties signataires. (sans changement)... enre- 
gistrée par l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques..… » (le reste sans changement). 

Art, 2. — Le tableau des salaires garantis visés par l’article 4 
{tableau B 4) est remplacé par le ‘ableau B annexé au présent 
avenant. 


Art. 3. — 1» Les dispositions du présent avenant sont appliaïles 
à compter du {+ octobre 196; 

do Le relèvement des salaires garantis qui résulte de l'application 
des dispositions du présent avenant ne crée pas une obligation 
— et, bien entendu, n'entraine pas d'interdiction — d'augmenter 
les salaires effectifs lorsque “eux-ci sont déjà au moins égaux aux 
salaires garantis fixés par le nouveax barème ; 

3e En cas de nouvel examen des dispositions relatives aux salaires 
prévu par le deuxième alinéa de l'article 20 de la convention par 
suite d’une modification du taux du salaire minimum interyro- 
fessionnet garanti, il sera tenu compte de l'augmentation inter- 
venue depuis le mois d'octobre 19% du fait de l'entrée en vigueur 
du présent avenant. 


Art. 4. — Le présent avenant fera l'objet d'un dépôt au secré- 
tariat du conseil de prud'hommes de la Seine, dans les conditions 
fixées à l'article 31 du livre Ier du code du travail. 


Fait à Paris, le 6 octobre 1956. 
(Suivent les signatures.) 





Tariæau B 





Salaires garantis. 
(En vigueur à compler du 1er octobre 1956.) 


fo Le tableau ci-dessous donne, en fonction de la classification et 
de l'ancienneté de chaque employé, le montant de la rémunération 
qui fui est garantie dans la zone © de la région parisienne, Cette 
rémunération garantie supporte les abalements de zone fixés par 
l’article 6; 

2e En application des dispositions du décret du ? avril 4955, il ne 
doit être payé aucun salaire d’un montant inférieur à 4% F 
l'heure, soit 21.810 F pur mois pour quarante heures de travail effectif 
hebdomadaire, base Paris. 11 a été convenu de porfer ce montant à: 

22.100 F pour les employés classés dars le gronge 2; 

22.600 F pour les employés classés dans le groupe 3. 


Ces montants supportent les ahattements de zone prapres au 
S. M.I. G. et se substiluent aux rémunérations garanties qui résul- 
tent de l'application du tableau ci-dessuus, chaque fois qu'ils leur 
sont supérieurs ; 

3e Les indemnités complémentaires pour langues étrangères qui, 
en application de l'article 5 Db de la convention, S'ajoutent aux 
rémunérations garanties résullant de l'application du tableau ci-des- 
sous, sont fixées comine suil: 
































Siénodacty'ographes et sténotypistes,................... 721 F, 
FrOQUrtEUrS 0 Pat one. soso combo voseu es ds se 2.885 
Traducteurs et rédacteurs ........ PRPTETITEITILIIIIE co... 4.3 
oo 
GROUPE our 4 APRES | APRES | APRES | APRES | APRES 
CIENT bauche. | 3 ans. | 6 ans. 9 aus. | 12 ans. | 15 ans, 
ai, 100 18.875 | 19.908 | 19.741 | 20.173 | 20.606 | 21.039 
AIT 110 20.318 | 20.704 | 21.270 { 21.746 | 22.222 | 22,698 
RTS 120 21.760 | 22.279 | 22,799 | 23.318 | 23.837 | 24.397 
® 130 23.203 | 25.766 | 24.328 | 24.891 | 25.453 | 26.016 
mm 140 24.640 | 25.251 | 25.897 | 26.462! 27.06% | 27.674 
D sc. 155 26.809 | 27.480 | 28.151 | 28.821 | 29.492 | 20.163 
ARTE 170 28.973 À 29,7 30.444 | 31.180 | 34.916 | 32.651 
. ACTES 185 31.196 | 91.097! 22.797 | 33.58 | 94.938 | 35.1: 
PO... 200 33.300 | 341.166 | 35.031 | 35.897 | 36.762 | 37.628 
Nota. — A ces salaires s'ajoute, le ras échéant, la prime de trans- 


port instituée par l'arrêté du ?8 septembre 1918. 
————— el 
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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE Ne 3 


Dispositions particulières aux techniciens et agents de maitrise. 


AVENANT N° 5 
conclu entre: 
L'unlon des fédéralions de transport groupant les organisations 
syndicales ci-après : 
La fédération nationale des transports routiers : 
Le comité représentalif des commissionnaircs de transports : 


Fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
prises de groupage rail et roule; 

Fédiration des commissionnaires cet auxiliaires de transports, 
commissionnaires en douane agréés, transitaires, agents mari- 
times et assimilés de France et de l'Union française ; 

Fédération nationale des tran-ports de denrées périssables et assi- 
milés ; 

Association professionnelle des afréleurs routiers ; 

Groupement professionnel national des affréteurs routiers; 


La fédération nationale des correspondants de chemin de fer; 

La chambre syndicale des loueurs d'automobiles industriels ; 

La chambre syndicale des entrepreneurs de déménageinents et 
garde-meubles de France : 

La fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires des 
collectivités et administrations publiques, sections des amnbulances 
et des services postaux ; 

Le syndical national des transporteurs mixtes rail-route, 


D'une part; 


La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.) ; 
La fédération nationale Force ouvrière des transports (C.G.T.-F.0.); 
La fédération des employés et cadres Qu G. T.-F, O.}; 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.), 
D'autre part. 


Art, fer, — La convention collective nationale annexe ne 3 du 
80 mars 1%, modifiée par les avenants ne 1 du 24 juillet 1954, 
ne 2 du 26 septembre 1951, no 3 du 31 mars 1954 et n° 4 du ?8 novem- 
bre 1955, est à nouveau modifiée comme suit: 


1e Salaires garantis (art. 5). 


a) L'alinéa fer de l'article 5 est modifié comme suit: 


« Les salaires garantis aux techniciens et agents de maîtrise. 
(sans changement)... conformément au tableau des salaires garan- 
lis joint à la présente convention nationa'e annexe (tableau B) ». 


b) L'alinta 2? de l'article 5 est modifié comme suit: 


« Lorsque la durée du travail effectif. (sans changement). en 
appliquant aux salaires fixés par le lableau B les majorations légales 
en vigueur ». 


20 Indemnités complémentaires (art. 6). 


Le paragraphe b de l'artic'e G est modifié comme suit: 


« Lorsqu'un emploi exige la connaissance d'une langue étran- 
dre... (sans changement). à une indemnité mensuelle égnte à 
20 p. 100 de la partie hitrarchisée du salaire au coefficient 109 
lorsqu'il n'est que traducteur ou égale à 39 p. 100 de cette même 
partie de salaire s'il est traducteur et rédacteur... (le reste sans 
changement) ». 


3e Abattements de zone (art. T). 


L'alinéa 1er de l'article 7 est modifié comme suit: 


« Les salaires garantis. (sans changement). Toulefois, 11 ne 
sera appliqué aucun abattement supérieur à 15 p.-100 ». 


Art, 2, — Le tablean des salaires garantis visé par l'article 5 
(tableau B 4) est remplacé par le tableau B annexé au présent 
avenant. 


Art. 3. — Le relèvement des salaires garantis qui résulte de lan 
cation des dispositions du présent avenant ne crée pes une obliga- 
tion — et, bien entendu, n'entraine pas d'interdiction — d'augmen- 
ter les salaires effectifs lorsque ceux-ci sont déjà au moins égaux 
aux salaires garaniis fixés par le nouveau barème. 


Art. . — Le présent avenant, dont les dispositions sont applicables 
à compter du fer octobre 1956, fera l'ob'et d'un dépôt au secrétariat 
du conseil de prud'hommes de la Seine, dans les conditions lixées 
à l'article 31 d du livre ler du code du travail. 


Fait à Paris, le G octobre 1956. 
(Suivent les signatures.) 





Tamkau B 





Salaires garantis. 
(En vigueur à compter du {er octobre 1956.) 


EEE | 


COEFFI #1 APRES | APRÈS | APRES APRÈS | APRES 


GROUPE 
” CENT , 3 ans. 6 ans. 9 ans. 12 ans. | 15 ans 
bauche. 








2 0 200 32.900 31.166 | 35.081 | 35.897 96.762 | 37.678 
+ MTS 215 5.161 6.304 |! 37.225 | 38.255 29.186 | 40.116 
D coca 230 17.628 38.623 | 39.619 | 40.614 41.609 | 42.605 
_ à PRES 250 10,517 41.59% | 42.677 | 43.759 44.81 | 45.92% 
FES 270 413.298 14.566 | 45.799 | 46.903 48.072 | 49.210 
® ééose 00 47.725 19.085 | 50.22 | 51.620 52.M8 | 54.216 
7” esse: 30 52,053 5.481 | 54.909 | 56.237 57.76 | 59,103 
® socc. 250 01.958 56.453 | 97.967 | 59.482 60.997 | 62.511 


























Nora, — A ces salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de trans- 
port insfiluée par l'arrèlé du 28 septembre 1948. 


Aux salaires garantis résultant de l'application du tableau ci-dessus 
s'ajoutent, le cas échéant, dans les conditions prévues par Î'ar- 
ticle 6 b de la convention, des primes complémentaires pour lan- 
gues élrangères, qui sont fixées comme suit: | 

PORT soft iescisusees PAROLE TE cososo.see 2085 EF. 
Traduclieur et rédacteur......,......0.. sodostns-ccboue ” 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE Ne 4 


Dispositions particulières aux ingénieurs et cadres. 
AVENANT No 3 


conclu entre : 

L'union des fédérations de transport groupant les organisations 
syndicales ci-après : 

Fédération nationale des transports routiers; 

Comité représenialif des commissionnaires de transport: 

Fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
prises de groupage rail et route, 

Fédération des commissionnaires et auxiliaires de transports, 
comumnissionnaires en douane agréés, transitaires, agents maritimes 
el assimilés de France et de l'Union française ; 

PEN nationale des transports de denrées périssables et 
assimilés ; 

Groupement national des associations professionnelles régionales 
de commissionnaires affréteurs routiers; 

Fédération nationale des correspondants de chemins de fer; 

Chambre syndicale nationale des loueurs d'automobiles industriels; 

Chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements et garde- 
meubles de France ; 

Fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires des 
collectivités et administrations “publiques, sections des ambulances 
et des services postaux; 

Syndicat national des transporteurs mixtes rail-route, 

D'une part; 

La fédération nationale F. ©. des transports (C. G.T.-F. 0.); 

La fédération des nn eme et cadres (C. G. T.-F. 0.); 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 


(C. F. T. C.); 
Le syndicat natlonal des cadres de direction et de maîtrise des 


* 


transpurts (C. G. CG), 
D'autre part. 


Art, fer, — La convention collective nationale annexe n° 4 de 
30 octobre 1951, modifiée par les avenants n° 1 du 21 juillet 1955 et 
ne 2 du 9 décembre 1%5, est à nouveau modifiée comme suit : 


1° Rémunérations garanties (art. 5). 


L4 
a) Le paragraphe 1° de l'article 5 est modifié comme suit: 


« Les rémunérations garanties aux ingénieurs et cadres. (sans 
changement). conformément au tableau des rémunérations garan- 
ties joint à la présente convention nationale annexe (tableau B). » 


” L'alinéa a du paragraphe 2° de l'article 5 est modifié comme 
suit : 


« La rémunération annuelle minimum du cadre des transports au 
coefficient 100 qui est fixée à 756.000 F. » , 

c) Le premier alinéa du paragraphe 3° de l'article 5 est modifié 
comme suit : 

« Les rémunérations garanties fixées par le tableau B... (le reste 
sans changement). » 





ht ER ns urnes te 
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20 Rémunérations effectives (axt. 6). 


a) Le preraier alinéa du paragraphe 2 de l’article 6 est modifié 
comme suil: 

« Tout agent de la catégorie «ingénieurs et cadres». (sans 
changement). et à son ancienneté dans le groupe (tableau H).» 

b) Le premier alinéa du paragraphe 3 de l’article 6 est modifié 
comme suil : 

« Le groupe des cadres supérieurs comprenant des emplois hiérar- 
chiquement très différents, le tableau B.…. (le reste sans chan- 
gement). » 

c) L'alinéa 5 du paragraphe 4 de l’article G est modifié comme suit : 

« En aucun cas (sans changement!) dans la dernière colonne 
dü tableau B.…. (le reste sans changement). » 


3e Congés annuels payés (art. 20). 


Le premier alinéa de l'article 20 est modifié comme suit: 

« Les ingénieurs ou cadres ayant au moins un an de présence 
dans l'entreprise bénéficient d'un congé annuel paré dont la durée 
est fixée à dix-huit jours ouvrables, celte durée étant aus:mentée 
de deux jours ouvrables par trois années de présence dans l'entre- 
prise, avec maximum de vingt-six jours ouvrables. 


Art. 2 — Le tableau B2 des rémunérations annuelles garanties 
est remplacé par le tableau B annexé au présent avenant. 
Art. 3. — Sous réserve de l'applicalion des dispositions des 


quatrième et cinquième alinéas du paragraphe 2° de l'article 6 de la 
convention annexe, ainsi CONÇUS : 

« La rémunération totale annuelle d'un ingénieur ou cadre peut 
dépasser la rémunération annuelle garantie correspondant à son 
groupe et à son anciennelé, qui constitue un minimum. Ce dépas- 
sement est obligatoire lorsqu'il y a lieu de rémunérer un surcroît 
de valeur professionnelle ou de tenir compte d’un surcroit de respon- 
sabililté par rapport aux emplois types du même groupe. 

« Le dépassement peut résulter de la fixation d'une rémunération 
eflective lotale supérieure à la rémunération annuelle garantie ou 
du jeu normal de clauses prévoyant une rémunération variable 
(commissions, pourcentages, elc.) », 
le relèvement des salaires garantis qui résulle de l'application des 
dispositions de l'article fer, f jo, alinéa b, ci-dessus ne Crée pas une 
obligation — et, bien entendu, n'entraine pas d'interdiction — 
d'augmenter lesalaires effectifs lorsque ceux-ci sont déjà au moins 
égaux aux salaires garantis fixés par le nouveau barème, 


Art. 4. — Le présent avenant, dont les dispositions sont appli- 
cables à compter du fer mai 1957, fera l’objet d'un dépôt au secré- 
tariat du conseil de prud'hommes de la Seine et d'une demande 
d'extension, dans les conditions fixées par les articles 31 d et 51 j 
du livre ler du code du travail, 


Fail à Paris, le 16 mai 1957. 
(Suivent les signatures.) 





Tamtrau B 





Rémunérations annuelles garanties 


pour un établissement où une partie d'établissement 
dont l'horaire de travail est fixé à quarante heures par semaine. 


(En vigueur à compler du fe" mai 1957.) 














COEFFI- ANCIENNETÉ RÊMUNERA TION | PAYEMENT 
GROUPE dans le groupe annuelle mensuel 
CIENT (art, 5, 2° ce). garantie. Mio invum. 
1 so. 100 Jusqu'à cinq ans...... 756.000 56.700 
Cinq à dix ans... a 736.240 58.968 
Après dix ans......... 816.480 61.236 
2 ssh 106,5 Jusqu'à cinq ans...... 805. 110 60.286 
Cing à dix ans... .… 837.346 62.801 
Après dix ans......... 869.501 65.216 
P sé. 18 Jusqu'à cinq ans...... 854,280 61.071 
Cinq à dix ans....... 8x8 451 66.634 
Après dix ans......... 22.622 69.197 
| MIT 119 Jusqu'à cinq ans...... 899.610 67.473 
Cinq à dix ans....... 995.626 70.172 
Après dix ans......... 971.611 72.871 
PO o... 192 Jusqu'à cinq ans....., 997.920 74.844 
Cinq à dix ans....... 1.037.837 71.838 
Après dix an8......... 1.077.704 80.832 
© 145 Jusqu'à cinq ans... 1.096.200 82.215 
Cinq à dix ans....... 1.140.018 85.504 
Après dix ans......... 1.183.896 88.792 
7 ,.... | Cadres supérieurs. — Voir article 6, paragraphe 3°, de la 
convention annexe. 








Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 22 octobre 1957, ont été approuvés les slaluls de la 
sociélé. mutualiste dite Société mutualiste du cenfte hospitalier 
régional de Rouen, n° 76-780, à Rouen, 1, rue de Germont. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 23 octobre 1957, ont été approuvées des modificæ 
lions au règ'ement de la caisse de retraites du Crédit commercial 
de France, 103, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'adiministralion publique du 8 juin 196 modifié. 





Composition de la commission nationale apnrelée à émettre un avis 
pour l’ensemble du territoire métropolitain sur les temps d’exé- 
cution des travaux effectués à domicile dans ceriaines branches 
de la confection féminine. 


—————. 


Rectifilealif. an Journal ofjiciel du 9 octobre 1957 : page 9665, 
2% colonne, tilre de l'arrèié, au lieu de : « Composition de la 
commission nalionste appelée à émettre un avis pour l'ensemble 
du territoire métropalilain.. », lire: « Composilion de la commission 
palionale appelée à émettre un avis pour l'ensemblo du terriloire….. », 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Sources d’eau minérale. 


Par arrèlé en date du 4 octobre 1957, i'autorisation accordée par 
arrèté ininistéris du 5 mars 1875, modifié, d'exploiter le captage 
la Bonneliont, silué à Montpezat (Ardèche), en lant que source 
d'eau minérale, a élé révoquée. 


Par arrèté en date du 9 octobre 1957, l'autorisation accordée par 
arrêté ministériel du 18 avril 1888 d'exploiter le captage Saint-Vic- 
torin, situé à Labégude (Ardèche), en tant que source d'eau miné- 
rale, a élé révoquée. 





Par arrêté en date du 9 octobre 1957, l'autorisation accordée par 
arrêté ministériel du 16 août 1889 d'exploiter le captage du Cratère 
situé à Jaujac (ANièche), en tant que source d'eau minérale, a été 
révoquée. 





Par arrêlé en date du 9 octobre 1957, l'autorisalion accordée par 
arrèélé ministériel du 31 octobre 1882 d’exploiter le captage « Chan- 
teluze », silué à Prompsat (Puy-de-Dôme), en lant que source d’eau 
minérale, a été révoquée. 





Recrutement et nomination des médecins 
dos services antitubercuieux. 
Reclificatif au Journal ofliciel du 8 octobre 1957: page 9638, 
7e ligne, après « modifié », ajouter: « par le décret n° 57-1043 du 
23 seépteimbre 1957 ». 





Désignation de bhiclogistes chargés de procéder aux vérifications 
destinées à établir la prouve de la présence d'alcool dans l'orga- 
nisme en cas de crime, délit ou accident. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population, 


Vu l'artic'e 19 du décret ne 55-807 du 18 juin 1955 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 88 du 
code des mesures concernant les débits de boissons et la lutie contre 
l'alcoolisme, 


Arrêtent: 
Art. fer, — L'arlicle 14 de l'arrété du 27 décemtrre 1955, portant 
désignation de biologistes et médecins experts chargés de procéder 
aux vérifications destinées à élablir la preuve de la présenee d'alcool 
dans l'organisme en cas de crime, délit ou accident, est modifié 
comme suil: 
Article 1er, 


Pour le ressort de la cour d'appel de Douai. 

« Biologiste titulaire: M. le professeur Muller (Maurice), institut 
de médecine légale, boulevard Paul-Painlevé, Lille. 
&- Biologiste suppléant: M. le docteur Vielledent, 101, rue Meurain, 
ille. 

« Médecin expert titulaire: M. le professeur Christians, institut de 
médecine légale, boulevard Paul-Painlevé, Lille. 

« Médecin expert suppléant: M. le docteur Muller (Pierre), institut 
de médecine légale, boulevard Paul-Painkvé, Lille ». 


- à 
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Art. 2 — Le directeur des aflaires criminelles et des grèces au 
ministère de la justice et le directeur général de la santé publique 
au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrûté. 

Fait à l'aris, le 18 octobre 1957. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
MATTEU CONNET,. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
ALBERT RAUZY, 





Administration centrale. 


Par arrèlé en date du 17 octobre 1957, Mlle Jacqueline Delage 
de Lugel a été charge de l'inspection des établissements d'ensei- 
gnement ménager familial visés par l'artic'e 39 du code de la famitle 
et de l'aide sociale et de ceux assurant la formalion des cadres 
destinés auxdits établissements. Lui ont été également confiées les 
fonctions de conseillère technique à la direction générale de la 

mère et de l'entraide, pour l'ensemble des questions relatives 
L'Ponscignement ménager familial. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1957, M. le docteur Danillon, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Lorquin (Moselle), "est 
nommé, dans l'intérét du service, médecin chef à l'hôpilal psychia- 
trique privé faisant fonction d'établissement public d'Albi (Tarn), 
poste créé. 





inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1957, Mile Barat (Yvette), inspec- 
teur principal de la population et de l'aide sociale de classe 3” 
tionnelle, > échelon (indice met 575), directeur départemental de la 
population et de l'aide sociale de Seine-et-Oise, est promme au grade 
d'inspecteur divisionnaire et placée au ?° échelon de ce grade (indice 
net 975). 

L'intéressée est aflectée à Dijon (Côte-d'Or). Sa promotion an grade 
d'inspecteur divisionnaire aura effet à compter de la date de sun 
installauon à Dijon. 





Sanatoriums publics. 


Par arrêlé en date du 9 octobre 1957, est accordée à M. le docteur 
Joly, médecin directeur du sanatorium de Pouancé (Maine-et-Loire), 
une prolongation de congé de longue durée de trois mois (troisième 
période), à compter du 13% noût 1957. 

M. le docteur Joly est réintégré, à compter du 13 novembre 1957, 
et nommé médecin directeur du sanatorium du Timbre, à la Mem- 
brolle-sur-Choisille (Indre-et-Loire). 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Approbation du compte administratif du direc'eur de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre (exercice 1956). 





Par arrété du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre en date du 27 septembre 1957, le 
compte administratif rendu par le directeur de l'office national des 
anciens comballants et victimes de guerre, ordonnateur, pour les 
opérations de l'exercice 1956, a été arrêté détinitivement aux chit- 
fres ci-après : 

Recettes (y compris le report de l'exercice précé- 

A ER UE REPARER Een …. 6.506.152.400 F, 

Dépenses .........soccesomoscosusosescccsenacccosese S.081.738.108 PF, 


Excédent de SOC. . so soodonedieoe 1.02%.716.298 F, 








Ouverture de crédits spéciaux. 





Par arrêté du ministre des finantes, des affaires économiques et 
du plan en date du 16 octobre 1957, des crédits spéciaux ont été 


ouverts au budget du ministère des anciens combattants et vietimes : 


de guerre, en augmentation des restes à payer de l'exercice 49%54, 
au du chapitre ci-après : 

Chap. 31-23. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
successions et des sépultures militaires: 1.518.356 F. 








. Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 octobre 1957, M. Lassartesses (Jean), secrétaire 
général adjoint de 2e eiasse, 7° échelon, à l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de guerre des Basses-Pyrénées, 
est promu au grade de secrétaire général adjoint de 1" classe, 
ir échelon, des offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre, à compiler du 1° octobre 1957. 





Par arrêté du 7 octobre 1957, Mme Robin (Hélène), secrétaire 
administratif de fre classe à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Vienne, est promue à 
la classe exceptionnelle, 1 échelon, de son grade, à compter du 
4er octobre 1957. { 








MINISTERE DU SAHARA 





{ d'irrigation de M'Raier. 


Par arrêté du 1% octobre 1957, l'acte d'association du syndicat 
d'irrigation de M'Raier en date du 28 juin 1% et approuvé le 
7 ce et 1935 est annulé et remplacé par l'acte annexé au présent 
arrèlé. 

Le périmètre dudit syndicat est étendu aux limites figurant sur 
le plan au 1/5 000 également annexé. 


DOS QE DS D EE PS 











EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 19 août 1957, M. Franceschi (Pierre) a été, en 
application des dispositions du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre, nomimné admanistrateur à l'ad- 
ministration centrale du secrétariat d Elat aux forces armées 
(terre). 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 


Par arrêté du 25 septembre 1957, ont été nommés, en application 
des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi 
d'agent de bureau des services extérieurs de la direction générale 
des impôts : 

MM. Garofalo (François), Seine. } MM. Baibnert (Evariste), Nord 
Lallouette (Henri), Oise. (1 direction). 
Lozaï (Daniel), Somme. Bonhomme (Armand), 


Saudrais (Albert), Seine. Eure-et-Loir. 


4 4 - Basille (Honoré), Ain. 
Rouch (Elysée), Seine. Mme Magnoux, née Jonchade 
Joseph (Jean), Manche, 


° - (Denise), Indre-et-Loire. 
Cousineau (Raymond), MM. Pavard (Henri), Orne. 











Vosges. Laruelle (Joseph), Ardennes. 
Chaussat (Roger), Seine, Boureille (Jean), Saône- 
Auguie (Auguste), Ailier. et-Loire. 

0 — 





ANNULATIONS DE NOMINATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 7 octobre 1957, la nomination de M. Leclercq 
(André) à l'emploi d'employé de bureau en dans les ser- 
vices extérieurs de la guerre (recrutement) à Valenciennes (Nord), 
prononcée par arrêlé du 8 novembre 1%6, est rapportée. 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 
D'un jugement rendu le 8 octobre 1957 par le tribunal de première 





instance de vw…e-sur-Mer statuant contradictoirement en 
matière uns rte H appert que Me Lobez, huissier de justice au 
tribaänal de logne, en résidence à Guines (Pas-de-Calais), a été 


condamné à la peine de la suspension temporaire pendant quiuze 


jours. 








= = 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Réunion de commission du mercreäi 30 octobre 1957. 





Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures trenté, — Local n° 264. 








— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Election d'un sénateur. 





Il résulle du prxès-verbal de la réunion du bureau du collège 
élecloral du département des Hautes-Alpes en date du 27 octobre 
4957 que M. Luduvice Tron a élé élu, à cette date, sénateur du 
département des ITlaules-Alpes, en remplacement de M. de Bardon- 
nèche, décédé. 

M. Ludovic Tron est appelé à faire partie du cinquième bureau, 
suquel appartenait son prédécesseur. 





Convocation de commission. 





La commission de coordination et de contrôle, chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, est convoquée, pour se constiluer, le 
jeudi 31 octobre 1957, à onze heures (local ne 201), 





Réunion de commission du mercredi 30 octobre 1967. 





Commission de la défense nationale, local n° 22. — Quinze heures 
trente. ù 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de ls documentation). 


a —— 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8:), 
« fait paraître dans la semaine du 21 octobre au 26 octobre 1957: 


I. — Notes et études documentaires. - 


No 2393. — La Communauté européenne charbon-acier en 1956 et 
l’action de la aule Aulorilé (complément au 


Cr: SPP ONE PART tn 50 F. 
No 2336. — L'organisation de l’enseignement en U. R. S. S. 
— 2 partie: la structure administrative........ 7% F. 


Ne 2338. — Le commerce extérieur de la France (années 1955- 

2 sise évotes sun of sshsageés concosose 2 EP, 
No 2339. — La situation économique de Ja Grande-Bretagne 

en 4957. — 2e partie: analyse de l’Economic 


Survey pour 1%7 (complément au n° 21)... %F. 
Ne 2340. — Constitution du Royaume du Laos (11 mai 1947- 
29 septembre 1956) (complément au n° 72%).. %F. 
Abonnement aux «Notes et éludes documentaires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7,500 F, 





JI. — Chroniques étrangères. 


Ne 236. — Etats-Unis: L'intégration scolaire à Liltle-Rock. — Les 
Fiats-Unis ot ln SYPIS:...:.....c0.s 0000 due se 0 0 0 0 F. 
No 302, — Grande-Bretagne: Le remaniement ministériel. — 
Le congrès syndical. — La défense de la livre. :0 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: Six mois, 
275 F; un an, 500 F 


III. — Articles et documents. 


(Bulletin d'informations et de presse internalionale.) 


Ne 0572, — 4. Problèmes d'actualité. — La reconnaissance 4u Gou- 
vernement de l'Allemagne orientale par la Youzo- 
slavie. 


2. Textes du jour. — Déclarations du ministère des 
affaires étrangères de Yougoslavie sur l’élablisse- 
ment de relations dip'omatiques entre Pankow et 
Belgrade (15 octobre 1957). — Déclaration commune 
sino-bulgare (11 octobre 19%). 

3. Faits et oymnions. — Les problèmes de l’enseignement 
technique et dé la formation professionnelle en Bel- 
DIQUS «55. costs se Qse os ados noble Joe e » 0 0 0.0 5 0 18 F. 


No 0573. — 4. Problèmes d'actualité. — La rupture des rela- 
lions diplomatiques entre Bonn et Belgrade. 
. Faits et opinions. — Fédération d'Afrique cen- 
trale: Les réalisations économiques du no1- 
vel Etat fédéral. — La Coprerbe:t. — Les rela- 
tions -interracinles.............5.,.an00 0000 0 0.0 48 F. 


No 0574. — 1. Problèmes d'actualité. — La situalion au Moyen- 
Orient. 
2. Faits et opinions. — Moyen-Orient: La Turquie 
avant les élections, — Les forces arm'es des 
pays du Moyen-Orient, — L'Egypte s'attaque 
à la misère. — Israël assèche ses marais, -- 
Les réfugiés arabes en Palestine............ . RP. 


t 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mais, 2.730 F; un 


an, 2.000 F 


IV. — Problèmes économiques. 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 512 du 22 octobre 1957 publie notamment: 
Evolution récente de la productivité nationale en France. 
L'évolution de la populalion active: 1° la population artive 
dans le monde, répartition par sexe; 2° population active 
et production agricole en U. R. £. S.; 3° nouveaux chan- 
gements dans la répartition des forces productives aux Etats- 
Unis, 
Le RUMÉFO....... soc cos nocecsessosesssiensesese 50 F 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; un 
an, 1.800 F. 


V. — Documentation française illustrée. 


Ne 130: octobre 1957. — La France et la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 
nn node amine ner uenorents ses ip e © F 


Abonnement à Ja « Documentation française illustrée »: un an, 
500 F 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l’instilut national de la statistique 
. et des éludes économiques.) 


Ne 394 du 26 octobre 1957 publie, en variété statistique : 
Les traitements des agents de la fonction publique. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique» n'est pas vendu au 
numéro. 


prreeaet au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
ditton (avec minimum de 20 F}), et celui des sbonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


6 e &- — 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 p. 100 1939 
(emprunt émis aux Pays-Bas et en Suisse). 


Le mardi 10 décembre 1957, à neuf heures trente du matin, 
Ïl sera procédé publiquement, au ministère des finances, des aflaires 
économiques et du plan, dans l’une des salles de la direction de 
la Dette publique, au tirage au sert de: 

4.855 obligations de 1.00 florins ; 
2.932 obligations de 509 florins. 

Les valeurs désignées par le sort cesseront de porter intérêt et 

seront remboursées à partir du fer février 1958. 


ser. 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions da taris de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Soriété nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
le; administrations étrangères intéressées, a informé l'adminisiration 
superieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 novembre 1957, un 
deuxiènre supplément au tarif international € E. C. A. 4301 pour le 
transport de coke sidérurgique entre l'halie, d'une part, la France 
et la Sarre, d'autre part (édilion du 15 avril 1953). 

Ce suppiément, qui tient compte de la majoralion des tarifs italiens 
du 20 octobre 1957, est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre comiaissance. 

(Paris, le %3 octobre 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 17 novembre 1957, un tarif international pour le transport, 
en grande vitesse, des agruïnes (oranges, mandarines et c'émentines, 
citrons, elc.) en provenance d'Afrique du Nord, expédiés des ports 
français de la Méditerranée à deslinalion de la Grande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissante. 

(Paris, le 24 octobre 1951.) 


——  —— 


La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'administration supérieure de son intention de metire en vigueur, 
le 1er novembre 1957, un tarif international pour le transport, 
à grande ou à petite vitesse, de Marseille-Maritime à Buchs (Saint- 
Gall) via Genève-Cornavin, des agrumes (oranges, mandarines et 
clémentines, citrons, etc.) en provenance d'Afrique du Nord, à 
destination de l'Autriche 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le publie peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 24 octobre 1957. 





—_ 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de meilre en vigueur 
le 1 novembre 4957, un tarif international pour transport 
à grande ou à petite vitesse, des agrumes en provenance d'Afrique 
du Nord, expédiés des ports français de la Méditerranée à des:ina- 
tion des pays scandinaves (Danemark, Suède, Norvège) 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut 
sur sa demande, en prendre connaissance. ; 

(Paris, le 2% octobre 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part À 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er novembre 1957, un tarif international pour le- transport 
des agrumes en provenanes d'Afrique dn Nord, expédiés des poris 
ns de la Méditerranée à destination de certaines gares alle- 
mandes. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissence. 

(Paris, le 24 octobre 1257.) 


= ————— 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
VPadmiaistration supérieure ume proposition relative à la mis en 
vigueur, le 1er novembre 1957, d'un tarif international! ee le 
transport, par wagon complet, à grande vitesse, de fruits et légumes 
frais (groune A: Agrumes) en provenance d'Espagne et à destination 
de différents pavs de l'Europe occidenta'e. 

Ce tarif est dfposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 2% octobre 1957.) 





La Société nationale des chemins de ‘fer français a fait à 
l'administration suvérieure de son intention de meftre en vigueur, 
le 15 novembre 1957, un premier supplément au tarif international 
pour le transport de la houille entre la France et la Sarre, d’une 
part, et l'Italie, d'autre part. 

Ce supp'ément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le %5 octobre 1951.) 





La So'ifté nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations étrangères intéressées, a informé l'administration 
supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 novembre 1957, un 
deuxième supplément au tarif international de coke sidérurgique de 
l'Italie sur le Luxembourg (édilion du fer avril 1957). 

Ce sunp'ément, qui tient compte de la majoration des tarifs italiens 
du ?9 octobre 1957, est déposé dans les gares intéressées où le public 

eut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
cie (Paris, le % octobre 1957.) 





La Société nationale des chembns de fer français à fait part à 
l'administration supérieure de son intention de meltre en vigueur, 
le 1 novembre 1957, un tarif international pour le transport 
des agrumes en provenance d'Afrique du Nord, expédiés des ports 
francais de la Méditerranée à destination de la Belgique, du Luxem- 
bourg et des Pays-Bas. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissrnee. 

(Paris, le 24 octobre 1251.) 





La Société nationale des chemins ce fer francais, d'accord avec la Société anonyme des voies ferrées des Landes, a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 1er décembre 1957, le chapitre 51 ($ XII) du tar ne 11 comme 


H est indiqué ci-après: 





Cnarrrne 51. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RÊLATIONS CHAPITRES epécisles de 
É s Lransbordement, 
des chemins de fer des ou dispositions mg 2 
. Numéro de prix ñ 
secondaires participants. marchandises. - de à applicables. é TA. y ru 





Fée eo OV DT NRC DU MOT R . Der Ch 























8 XI. — Société ano- |A) Driques............. Aureilhan, Pissos Une ge de la région Chap. ?+. Ne 3631. _ 
nyme des voies ler Seigrrosse. Sud-Ouest. 
r‘es des Landes (voie N 
normalc). B) Chaux (1341)....... Une gare de la S.N.C.F. | Bel-Air. Chap. 1+. Ne 3630. —_ 
Mora, — Lorsque le tonnage des envoie de chaux reçus par un> même fabrique desservie par la gare de Bel-Air dépassera annuel- 
lement £.1L09 Le 1 il sera accordé à celte fabrique, par voie de délaxe, sur les taxes de transport payées par tion des 
pix du présent lilera B, à l'exchusion de la surtaxe spéciale et du droit d'enregistrement et de timbre, une réd dont le 


toux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemble des tannages reçus par ladite fabrique et transportés aux conditions du 
résent littera B, d'une rétuetion de 30 p. 406 pour le tonnage en excédent de 8.000 tonnes, sans que la réduction appliquée puisse 


tre supérieure à 10 p. 10} 


(Paris, le 2% octobre 1951.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 47 novembre 1957, un nouveau tarif de transit n° 503, chapitre 401, 
pour le transrort des agrumes (oranges, mandarines et clémenlines, 
citrons, pamplemousses, etc.) en provenance d'Afrique du Nord. 
exnédiés des ports français de l'Atlantique, Ge la Manche et de la 
mer du Nord, à destination de l'Allemagne (République fédérale). 

Ce tarif, qui amnule et remplace le tarif n° 503, chapitre 100 A 
édition du er juin 1956), est déposé dans les gares intéressées où 
le public peut, sur sa demande, en prendre cennaissanrce, 

(Paris, le 24 octobre 1957.) 





La Société nationale des cliemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de meltre en vigueur. 
le 47 novembre 1957, dans l'annexe I au tarif international pour 
le transport des marchandises entre la France et la Sarre, un 
nouveau paragraphe 4 comportant des dispositions spécia!es pour les 
envois d'agrumes (cranges, mandarines et clémentines, citrons, pam- 
p'emousses, elc.) en provenance d'Afrique du Nord et à destination 
de l'Allemagne. 

Ces nouvelles dispositions sont déposées dans les gares intéressées 
où le public peut, sur sa demande, en prendre connaissanre. 

(Paris, le % octobre 1957.) 





2 Prix d'application prévus conformément aux dispositions du 
tarif spécial à maximum et minimum en vigueur sur le chemin 
de fer minier concédé de Somain à Anzin et à la frontière belge. 





Houitlères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 
(Ligne de Somain à Anzin et à la frontière belge.) 


Les Houillères du hassin du Nord et du Pas-de-Calais p t 
de proroger pour une période d'un an venant à expira ie 
1: novembre 19%58 le prix d'application suivant: 






BAREÊMES 





MARCHANDISES RELATIONZS 








Somain à Denain-Mines. | L,,5me ne 73 par wagon 


Sucres sue) de 20 tonnes. 


Abscon à Denain-Mines.. 
(Douai, le % octobre 1957.) 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en léle de ue aflaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


À. — Momolegations. 


25 octobre 4957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 26 septembre 1957 tendant à € er le lableau 
des prix du tarif général européen pour les € itions de détail 
(parlie I du tarif) par des prix correspondant aux muméros de 
prix 131 à 150 fixés pour certaines relations par le nouvean 
chapitre 3: « Trafic échangé entre la France et la Grande- 
Brelagne », mis en vigueur le 1° juillet 1957. (Journal officiel 
du 1° octobre 1%57.) 

Homologation ac-ordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur immédiate donnée par décision du 12 ecte- 

bre 1957 (Journal ofjiriel du 15 octobre #957.) 


2 octobre 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 26 septembre 4%7 tendant à mettre en vigæur 
un premier supplément au tarif internatignal C. E. C. A, ne 4301 
pe le transport, à petite vitesse, de la houille et du eeke 

e houille de certaines gares des bassins d'Aixda-Chapetie et 
de la Rubr à destination de certaines pe françaises (édition 
du fe septembre 1957). Yowrna officiel du 4x ectobre L2 
Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mis en vigueur à parlir du 17 octobre 1957 EE” - 
SX du 30 septembre 4957. (Journal officiel du 8 
1957. 

19 octobre 1957. — nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 seplember 1957 tendant à attribuer à la gare de 
ang l'indice de taxalion 4. (Journal officiel du 21 septem- 


. rie LE septembre 1957 tarif 
international! le tran des agrumes, par Wagon 
entre le PRET la tions 48 
4e novembre 1956). (Journal officiel du 1er octobre 1957.) 





B.  —- Décision portant rejet d’une proposition. 


26 octobre 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 22 août 1957 tendant à insérer au chapitre ?, 
paragraphe 1er, du tarif ne 40 des dispositions concernant le 
mode d’ucheminement et de taxation à vide des wagons spé- 
chaux à double plancher avant servi an transport des véhicules 
routiers vides. UWournal officiel du 27 août 1957.) 

Rejet en l'état après décision de veto du 2% septembre 1957, 
(Journal officiel du 24 septembre 1957.) 


6 2 





Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 





Avis relatif à l'extension d’un proiocole d'accord modifica- 
tion des annexes H et IN à la convention nationaie 
des industries chimiques, de l'avenant « ouvriers » et de l'avenant 
« agents de maitrise » à ladite convention. 





En application de l’article 31j du livre Ier du code du travail, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de 
prendre un arrété tendant à rendre obligatoire, pour tous les 

loyeurs des professions et régions comprises dans le champ 
d'application de la convention collective nationale des industries 
chimiques, à l'exclusion des entreprises de travaux photographiques, 
un protocole d'accord du 26 juin 1957 portant modification des 
annexes IE et Hi à la convention collective nationale des industries 
chimiques, de l'avenant « ouvriers » et de l'avenant « agents de 
maitrise » à ladite convention. 


le protocole d'accord du 26 juin 1%57 est intervenu entre: 


D'une part, 

L'union des industries chimiques ; 

La fédération des syndicats de produits chimiques et engrais; 

L'union confédérale de la couleur; 

La fédération nationale de l'industrie des corps gras, à l'exclusion 
du syndicat des fabricants d'huile et de tourleaux du Nord et de 
l'Est de la France; 

La fédération des syndicats français de la parfumerie ; 

La fédération nationale des industries électrométallurgiques, élec- 
trochimiques et connexes ; 

Le syndicat général des industries des goudrons et benzols; 

La chambre syndicale des enducteurs français ; 

Les 6° et 10° comités de Ta chambre syndicale du papier, signa- 
taires du clé patromal de Ja convention collective nationale des 
industries chimiques ; 

(Seule la fédération nationale des entrepreneurs de travaux photo- 
 — ues qui était signataire de la convention n’a pas signé ledit 
prolocole), ns 

Et, d'autre part, 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens el agents de maitrise (C. F. T. C.) ; . 

+ : fédération française des syndicals d'ingénieurs et cadres (C.F. 

- L.),; 
cc pren française des syndicats des industries climiques 

2 F. T-C.); 

La fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C. G. T. - F. O.); 

La fédération nalionale des industries chimiques et parties simi- 
aires (C. G.T.); 

La fédération nalionale des syndicats de cadres des industries 
chimiques, parachimiques et connexes (C. G. C.); 

La fédération nationale des syndicats indépendants des industries 
chimiques et similaires (C. G. $. L). 

L'objet de ce protocole d'accord est de modifier : 

Les annexes I et II à la convention collective nationale des 
industries chimiques fixant de taux du salaire national minimum 
professionnel et le taux du salaire minimum horaire du manœuvre 

inatre dans diverses villes; 

L'avenant « ouvriers » à ladite convention nationale (art. 8 : Indem- 
nité pour accouchement, et 9 bis: Jours fériés) ; 

L'avenant «agents de maîtrise » à ladite convention nalionale 
(art. 13: Jours fériés). 

Le pue d'accord a été déposé au secrétariat du conseil des 
prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze gun les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont prices, cos’ormément à l'arti- 
cte 314 du livre Ir du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Les communications doivent être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenchie, Paris (7) 
finatile d’affranchir). 


+ 
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SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Avis de concours pour le recrutement de commis RER en © © Cu 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Prémontré (Aisne). antituberculeux publics cons à le département de la Mouse. 


Un concours sur épreuves 
recrutement de deux commis à l'hôpital psychuatrique de P 
(Aisne). 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
francaise titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'étu- 
des secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale d'adminis- 
tration municipale ou d'un diplôme équivalent, ain-i que les sténo- 
dactylographes, dactylographes et employés de bureau comptant au 
moins trois années de service dans une administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au 4° janvier 1957. Cetle limite d'âge est 
toutefois reculée d'un temps égal à la durée des services civils ou 
militaires ouvrant des droits à la retraite, sams préjudice de l'appli- 
cation de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 (code de la 
famille 

Les candidats du sexe 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission devront 
9 décembre 1957 à la direction de l'hôpital psychiatrique de Pre- 
montré, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements € "2 "4 sur la nature des épreuves et la 


aura lieu le 19 décembre 4 À — le 
montré 


mascuiin devront en outre avoir satisfait 


parvenir au plus tard Île 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antiluber. 
culeux publics est actuellement vacant dans le département de la 
Meuse. 


Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 19% relalif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à 
temps complet déjà en fonclions dans les dispensaires antitubercu. 
leux, médecins issus du concours des médecins des services anti. 
tuberculeux). 


Les candidats devront, avant le 17 novembre 1957, adresser simul 
lanément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs litres: 


1° A la direciion départementale de la santé de la Meuse, cité 
administrative, à Bar-le-Duc, où ils pourront oblenir tous rensei. 
gnements utiles; 


2e Au secrétariat G'Elat à la santé publique et à la populalion, 
rue de Tilsilt, 





liste des pièces à fournir par les candidats pour constituer leur sous-direction de l'hygiène sociale, S* bureau, 1, 
dossier. Paris (8e). 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - Pauz MARTIN. 
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INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 





SITUATION AU 81 AOUT 1957 














ACTIF 
Disponibilités .......,.,..........se poooosaceeie ss...  10.666.290.330 
a) Billets de la zone franc... 53.808.210 
b) Caisse el correspondants. 16.826.391 
c) Trésor public, — Compte 
d'opérations............... «+  10.500.655.709 
Effets et avances à court terme............ soupe 11.050. 174.25 
a) Effets escomptés..,.....…., + 13.277.100. 65 
b) Avances à court terme...... 773.073. 601 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 1.731.097 .620 
Comptes d'ordre et divers.......... éoscee ccocoscsees 210.471 .047 
Matériel d'émission transléré,.......... ccssessessee 207.732 .618 
immeubles, matériel, mob lier...... cococoscessecseces 257.604 .729 





27.253.670.599 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets en circulation ({}.......s.......sossenosse  24.775.602.260 
Comptes courants créditeurs et dépôts......... 992.106.2% : 
Transferts à régler...........sss.sossssssopessoes 687.274.201 
Comptes d'ordre el divers. ..., 0. se.ssrsoosssossesee 358.38.375 
Dotation ALLER RLLLELNLLIELELIRLLEELILILLLLLELLIIILLLLZ]] 500.000 .000 





27.253.670.5% 








(1) bétail des Lillets émis par territoire : 





En Afrique équatoriale pen: Francs C. F. A. 7.118.766.520 
AU CIO iii cc dueetes e _ —_ 1.969.031.610 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à 


Francs moétropoitains. 2.173.233.000 


moyen 


terme... oo. 


Certifié conforme aux écritures : 
Le directeur général, 
CG. PANOUILLOT. 
Le censeur, 
J. GUINARD. 





COTE DES 


























Deraiers Cours fimites | Cours extrèmes Deraiers Cours limites |! Cours extrêmes 
cours iqués cours , la 

colés Paye Devise Parité sh boss san r “ste cotés Pays Devise Parité HR Lo 

e Basque 

PA e de France 29 octobre 1957 Bourse. de France 29 oetobre 19657 
350 .. [États-Unis 118 USA | 300 .@u} see mes! 300. .... 69 | Nalie .ssss.uus | 100 ire 56 108 He sul 63% 35 
264 30 Canada .......1 18 Can | ...... ss. nom) 0B.. ..... 4095 .. | Norvège .......| 10e «à 1000 … 268 50 4097 .. | 4096 .. 4094. 
164 .. | Côte Fee Somalis. | 100 FDjib 04 0727 | sens mn Omuus ne Be oc. 0e 0278 50 | Pays-Bas ....……. ‘00 « ouoss |014160 0270 30! 9270 50 0278 5 
201 Mexique …..... 100 pes 2500 ...0 09 eee 00 D Ooces ce pese ve 6815 .. Suède CLLLELLLLE] 100 c LL 6765 623 ons 6316 50 6813 50 6810 e. 
8383 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | 833323 | 8271.. 6306 .. | 5333... 3m. 8015 .. | Suisse .……....... | 100€ | 800908 |1044.. 6064 .. | 801650 8083 
13 M Autriche …...… 100 sch 136 15 1336 035 23% 1355 50 1355 .e 1007 se Égypte ss... { liv LP 1005 04 .... ..... ..….. . 0 
704 75 | Belgique ....... | 100 Ed 700 67 70525) 70608 704 7% 1226 50 | Portugal ...….. | 100 ese 121720 |1208925 122650! 122650 .....… 
5008 50 | Danemark .... 00e à | 506072 500% "105 25 | 5003 .. 5000 5% 4891 50 | Tehécoslovaquie | 100 kes | 486111 |4R2a 50 40750) 480750 .... 
086 60 | Gde-Bretagne ...| fliv st 050 26 0735! 97.. 086 0 117 40 | Yougoslavie ... | 100 din 116008 | 11570 447260! ...... ...... 

















Zone C L L'OPPPPETITITETIL EI IT LITE TEE LT EEE CECECECECET 


100 Fr C Fr À... 200 | Zone cC LA P.sssonsposssscscsssssosessssnesesencesssess 100 Fr c r P.osese 60 





(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret n° 51-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements enire la zone franc et l'étranger. 


@ Cours de rélérenre défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RISHELIEU, PARIS 
Compte chèque postai 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





“ 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 





Par demande en date du 14 septembre 1957, le sieur Pina (Fran- 
cois), commerçant à Téting (Moselle), cité Militaire, assigne devant 
le tribunal cantonal de Faulquemont (Moselle) le sieur Amico 
(Angelo), demeurant autrefois à Téting (Moselle), camp militaire, 
et actuellement sans domicile ni résidence connus, et il demande 
au tribunal de condamner ce dernier à payer à Pina la somme 
de 77.337 F qu'il lui doit paur livraisons de denrées alimentaires, 
plus les intérêts, de le condamner à tous les frais et dépens et 
de déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision sans 
caution. 

Le sieur eue qe ne cité à 2 
l’audience ue fixée pour oraux au vendredi 15 
vembre 1987, a heures, devant le tribunal cantonal de 
Faulquemont (Moselle), au premier étage. 

Faulquemont, le 18 octobre 1957. ] 

Le greffier du tribunal. 





M. Eugène Lebr,  —- liquidateur, 4, rue de la Garde, à Metz, 
agissant ‘ès qualité de syndic de la faillite de la société à respon- 
sabilité limitée Garage Saint-Jean, 1, rue Saint-Jean, à Metz, assigne 
devant le tribunal cantonal de Metz M. Jean Ruiz, mécanicien, 
autrefois à Creutzwald, 3, rue de Metz, actuellement sans domicile 
ni résidence connus, pour le faire condamner à enlever du garage 
Saint-Jean, où elle est entreposée, la voiture automobile 302 Peugeot 

immatriculée sous le n° 539-CT-57, appartenant à Ruiz, et cela dans 
un délai de de jours à partir du jour où le jugement à intervenir 
deviendra définitif ; 

Dire et juger que, faute de ce faire, le défendeur sera condamné 
à payer au demandeur ès qualité la somme de 10.000 F à titre de 
dommages-intérêts ; 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision, au 
besoin contre dépôt d’un cautionnement, condamner le défendeur 
en tous les frais et dépens. 


Le sieur Lehr assigne le sieur Ruiz au tribunal cantonal de Metz 
aux débats oraux qui auront lieu le 9 janvier 1958, à huit heures 
quarante-cinq, salle 19 du palais de justice, à Metz. 

La présente vaut significetion publique. 

Le greffier du tribunal cantonal. 





syndic liquidateur, 4, rue de la Garde, à. Metz, 
agissant de syndic de la faillite de la société à 


, cité Guise, à ni résidence 
sd et demande que ce dernier soit HE … à enlever du 
garage ee De 2 + ést la voiture automobile Simca-5 


st" vi à Glad, et cela dans 
un délal dec de tipo pe ". partir du jour où le jugemént à intervenir 
sera devenu nitif ; 

Dire et juger que, ‘faute par Glad de ce faire, il sera condamné 
à payer au demandeur, ès qualité, la somme de 10.000 F à titre 
de dommages-intérêts ; 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision, au 


besoin contre dépôt d’un D 
mn Glad en tous les frais et dépens. 
Le sieur -le À. : À Martial Glad à l'audience du 


tribanal cantons de 


débats oraux qui auront lieu 
le 7 janvier 1958, 


RATER US embase mi 20 de ets 


de justice, à Metz, 
La présente publication vaut signification publique. 
Le greffier du tribunal cantonal. 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





EVALUATION D'OFFICE 


des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
à un contrôle fiscal. 


(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Les 15 avril et 12 juin 1957, à Capestang (Hérault), une vérifi 
cation des déclarations souscrites, en matière de taxes sur le chiffre 
d’affaires et d'impôts directs, par Mme veuve Cahuzac (Henri), née 
Gleizes (Renée), négociant en produits agricoles à Capestang, n’a 
pu avoir lieu. 


En conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à 
Mme veuve Cahuzac (Henri) les dispositions du paragravhe III A 
de la loi du 2 avril 1955 et procéder à une évaluation d'office de 
ses bases d’imposition, 


Le chiffre d’affaires primitif de Mme veuve Cahuzac (Henri) s'éle- 


vait à: 
11.629.090 F pour l’année 1954 : 
7.683.000 F pour l’année 1955 ; 
17.260.000 F pour l’année 1956. 


Ces. chiffres ont été respectivement portés par l'administration à : 


- 12.141.500 F pour l’année 1954 ; 
18605.000 F pour l’année 1955 ; 
18.605.000 F pour l’année 1956. 


L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé 
quence de : 


183.875 F à 369.315 F pour l’année 1954 ; 
176.333 F à 885.803 F pour l’année 1955 ; 
219.519 F à 886.200 F pour l’année 1956, 


soit üne imposition supplémentaire de 1.561.591 F. 
Les pénalités encourues s'élèvent à 6.426.364 F. 


* 
+ 


La part revenant aux budgets départemental et communal s’élève 
respectivement à 30.100 F et à 123.900 F ur les droits simples 
et à 120.400 F et à 495600°F pour les pénalités. 


Le bénéfice net primitif de Mme veuve Cahuzac (Henri) s’éle- 


vait à : 
- 381.000 F pour l’année 1953 ; 
533.000 F pour l’année 1954 ; 
856.000 F pour l’année 1955 ; 
800.000 F pour l’année 1956. 


Ces chiffres ont été respectivement portés par l’administration à: 


630.000 F pour l’année 1953 ; 
870.000 F pour l’année 1954 ; 
1.694000 F pour l’année 1955 ; 
1.700.000 F pour l’année 1956. 


L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé- 
quence de : 


74.280 F à 149.550 F pour l’année 1953 ; 
76.340 F à 183.450 F pour l’année 1954 ; 
202.980 F à 590.930 F pour l’année 1955 ; 
174.070 F à 590.990 F pour l’année 1956, 


soit une imposition supplémentaire de 987.250 F, 
Les pénalités encourues s'élèvent à 647.900 F. 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION 0E SUCCESSIONS 





Etude de M*-Jeanne Menut, avoué, 21, rue d'Avejan, Alès (Gard). 


(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 
DEUXIÈME PUBLICATION 


Le tribunal civil de première instance d’Alès, par jugement du 
28 fiyrier 1257, enregistré, rendu sur la requête de Mme Marie 
Louise Tabary, sans profession, veuve de M. Joël Aurillon, domi- 
ciliée et demeurant à Arles, rue Portagnel, n° 12, a donné acte 
à ladite dame de sa demande d’envoi en possession de la succession 
de M. Joël Aurillon, son mari, décédé à Bessèges (Gard), rue 
Ferrer, n° 12, le 19 mars 1953, sans laisser aucun héritier connu 
au degré successible. Ledit jugement, avant de faire droit à ladite 
demande, a prescrit l'exécution des formalités de publication 
voulues par la loi. 


Alès, le 20 octobre 1957. 
Signé : J. MEeNuT, avoué. 


PES LE PR PT PR PPS PPT TPS PP PP PES 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Borycki (Israël-Chaim), né le 2 novembre 1902 à Szydlowiec 
(Pologne), et M. Borycki (Roger), né le 28 mai 1933 à Paris, demeu- 
rant tous deux 176, rue de “Noisy-! leSec, à Bagnolet, déposent une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur 
vom patronymique celui de Bory. 


M. Cascon (Joseph), mé le 15 mars 1929 à Bayonne (Basses- 
Pyrénées), demeurant à Anglet (Basses-Pyrénées), quartier Saint. 
Jean, villa Fernande, dépose une requête auprès du garde des 
ere à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 

ascon. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 août 1957: page 8549, 
2* colonne, 1" insertion, M. Carasso, à la 3° et à la 4 ligne, au 
lieu de: «substituer à son nom patronymique celui de Caras- 
seaux », lire: « Carasseaud ». 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS . 
(Décret du 16 août 1901) 


30 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône, Amicale chalonnaise Aubépin Tuileries des locataires H. L. M. 
(office départe tal). But : défense des intérêts moraux et maté- 
riels des locataires d'H. L. M. cité Aubépin Tuileries, Chalon-sur- 
Saône. Siège social : chez M. Gourichon (Hubert), instituteur, n° 58, 
bloc A 5.01, cité Aubépin, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


————— 





ecture de Rambouillet. 
En du droit de chasse; 
du braconnage. 
t, Bullion (Seine-et- 


80 sevtembre 1957. Déclaration à la 
Snciilé de qhese de Buiien, D: 


re rotection et RS du piles 10 


social : chez M 

1e octobre 1957. Déclaration à la sous- ecture de png 
. Assoclat HEA, —p—— À, 

de car pour se rendre à l'école. But : CR DEN dns déve 
pour les heures de classe. Siège social : école de garçons, Aiguebelle 


(Savoie). 








2 octobre 1957. Déclaration » la sous-préfecture de Douai. Société 


ineurs d'Arleux, But : t, artistique, sportif, des 
ne CR PE RP ST el: À, res © 


la Gare, Arleux (Nord), 





3 octobre 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. : 
AE But: divulgation du tennis de table, e social : 
hôtel des Voyageurs, Vouzeron 


. 








9 À y 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
rtive But : éducation ue ; pratique des sports 
d'équipe et individuels. Siège social : café Marque, place du Foirail, 





10 octobre 1957. Déclaration à la fecture du Finistère. Comité 
des fêtes de Penmarch. But : org tion et financement des fêtes 
Re: aide aux œuvres de bienfaisance, Siège social : mairie de 





10 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Grow. 
pement familial de Bellevue. But : favoriser les institutions d’éduca- 
tion populaire ; organiser des loisirs et soutenir les intérêts maté- 
riels et moraux de ses adhérents. Siège social: salle Charplat, 
Bellevue, par Thiers (Puy-de-Dôme). 


11 octobre 1957. a à la De de police. Association 
ge le déve (A. D. C. R.). 

améliorer et orer at propager le À -e l rayonnement, notam- 
1" par procédés »* ; grouper et représenter les exploi- 
tants. Siège social : 8, rue Jean-Goujon, Paris. 





11 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de "1 Cercle du 

de la Société PQ — Paris Ouest. donner au 
personnel de la société la disposition des services a installations 
de caractère social ou d" ent existants ou à créer. Siège social : 
21, rue Louis-Lejeune, Montrouge. 





12 octobre 1957. Déclaration à la L Res de Lyon. Les Heures 

claires. But : diffusion artistique et distraction de ses membres par 

la musique instrumentale ; assaut de chants, de déclamation ou 

en autres se rattachant à l’art. Siège social : 42, rue Colin, Villeur- 
nne. 





16 octobre 1957. eue à la sous-préfecture d’Avesnes. Asso- 
des supporters du y 5 À pugilistique ep" 


ciation But : conti- 
nuation et développement la boxe dans la région de Fourmies, 
dans le cadre des 2 ml À de la Fédération _- de boxe ; 
agit au-dessus de toute considération de classe , d'opinions 


politiques ou confessionnelles et s'interdit toute AREPagsnde ou 
discussion sur ces sujets. Siège social : café Au Roi Albert, Fourmies 
(Nord). 





16 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Parti 
démocrate français. But : liberté, égalité, fraternité. Siège 
social : 30, rue de Tresses, Bordeaux. 





22 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche 
lub caladois. But : pratique des 
sous-marines 


hippocampes 
: ball, natation, activités 
: auberge on “+ rue Paul-Bert, 





24 octobre 1957. Déclaration à la pee du Puy-de-Dôme. Asso 
lation des combattants de l'Union française (section de Clermont- 


CR RS 
social: café de la Pente-Douce, 























